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PREFACE 



La Constitution de 187 5 ne se recommande pas 
par son origine : elle est Toeuvre d'une assemblée 
qui ne paraissait pas faite pour le rôle qu'elle 
s'est attribué de donner à la France des institu- 
tions politiques. Aussi porte-t-elle l'empreinte 
des efiforts mal dirigés qui ont présidé à son enfan- 
tement. On chercherait en vain la méthode suivie 
par ses auteurs : ils n*en ont suivi aucune ; ils ne 
se sont inspirés ni d'une conception théorique 
sur la meilleure forme de gouvernement, ni de la 
pratique même de cette forme de gouvernement 
qu'avaient produite les circonstances. Ils n'ont 
procédé ni à la façon des Constituants français 
leurs prédécesseurs, ni à la mode anglaise ou amé- 
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ricaine. Leur travail ne relève pas plus de l'expé- 
rience que de la raison. Chaque ressort du méca- 
nisme politique sorti de leurs mains a reçu sa 
forme propre, non pour sa valeur intrinsèque ou 
la commodité de son adaptation, mais uniquement 
parce qu'ainsi fait il se trouvait de nature à con- 
tenter un Pouvoir exécutif engagé à fond dans 
Télaboration constitutionnelle, et en même temps 
à réunir les éléments d'une fragile majorité dans 
l'assemblée la plus inconsistante peut-être qu'on 
ait jamais vue. 

Et, de fait, elle s'est montrée incapable de la 
tâche qu'elle avait ambitionnée d'instituer un 
gouvernement nettement arrêté dans ses formes et 
fermement assis sur sa base. Une telle œuvre est 
restée au-dessus de ses forces. Notre quatrième 
Constituante n'a pu échapper à l'impuissance 
qu'en façonnant à grand'peine cette construction 
dWdre composite que nous avons sous les yeux, 
et qui, malgré le titre de république, n'est pa's 
faite pour nous inspirer, à nous républicains, le 
moindre enthousiasme. 

Telle qu'elle est pourtant, avec tous les vices 
dont elle peut paraître entachée, la Constitution 
de 1875 a un mérite capital, celui d'exister. Elle 
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est le fait devenu le droit. Quoi qu'elle vailhe, pen- 
dant uti minimum de cinq années, elle est des- 
tinée à servir de cadre à la vie publique, d'instru- 
ment \ 'la volonté générale. Une critique sévère 
des défauts qu'elle présente serait donc intempes- 
tive aujourd'hui. Quand le moment arrivera de la 
réviser, ses imperfections viendront 'à l'ordre du 
jour. La question actuelle ne porte pas sut sa 
réforme, mais sur son usage, et, en attendant qu'on 
puisse la corriger, il faut apprendre à s'en servir. 

Mais, précisément parce qu'elle est très-impar- 
faite, l'art de s'en servir n*est pas si facile qu'on 
puisse le pratiquer sans étude et sans réflexion. 
Toutes les Constitutions ont besoin de commen- 
taires, même les plus précises et les plus habile- 
ment coordonnées, que sera-ce donc de celle qui 
nous est échue, et comment se flatter d'en com- 
prendre la lettre et d'en saisir l'esprit, si l'on n'y 
a pas quelque peu songé? 

C'est pour aider à ces réflexions si nécessaires 
qu'a été composé le présent volume. La saine in- 
telligence de notre loi fondamentale nous a paru, 
dans les temps difficiles que nous traversons, un 
intérêt de premier ordre. La paix publique, en 
effet, peut être compromise par les frottements. 
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les réactions, les chocs de la machine politique. Il 
est donc d'une extrême importance que ni les élec- 
teurs en créant le personnel des nouveaux pou- 
voirs ni ces pouvoirs eux-mêmes ne se méprennent 
sur la nature de leurs devoirs, sur la limite de 
leurs droits, sur leur rôle légitime, sur la mission 
véritable qui leur est assignée par les présentes 
institutions j 

Une erreur en pareille matière serait d'autant 
plus dangereuse qu'elle favoriserait les mauvais 
desseins des partis égoïstes et, à leur tête, de la 
faction détestable à qui la France doit tous ses 
malheurs. Les hommes néfastes qui conduisent 
cette faction, feront tout leur possible pour s'in- 
sinuer sous un masque dans les assemblées de la 
République et chercheront dans la Constitution 
même un point d'appui pour la renverser. Le 
vœu public est absolument contraire à une tac- 
tique si perfide ; il tient ferme en faveur de la Ré- 
publique ; rintention formelle de la grande majo- 
rité des citoyens est d'user de la Constitution avec 
sincérité, loyauté, patriotisme. Il n'y a qu'une 
chose à craindre, c'est que, dans la pratique d'un 
instrument si nouveau et si compliqué, les lu- 
mières pour discerner le bien public ne soient pas 
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égales au désir de le poursuivre. Ainsi la France 
républicaine n'est pas exposée à faillir par défaut 
de bonne volonté ; non, la bonne volonté est sura- 
bondante dans les masses profondes de cette géné- 
reuse démocratie ; c'est par manque de lumières 
qu'elle risque de s'égarer, c'est donc contre le péché 
d'ignorance qu'il est urgent de la prémunir : la 
présente publication est née du sentiment vif de ce 
besoin. 

Avant d'en aborder le premier chapitre, il sera 
bon de relire le texte des lois constitutionnelles 
qu'on trouvera rassemblées à la fin du volume. La 
série de ces lois n'est pas complète : la loi électo- 
rale de la Chambre des députés fait nécessaire- 
ment défaut, car elle n'est pas encore votée. Mais 
il est facile d'en pressentir les principales disposi- 
tions. Deux points restent douteux: i® Adoptera-t- 
on le scrutin de liste ou le scrutin uninominal, 
ou un compromis entre les deux systèmes? 2** La 
durée d'une législature sera-t-elle de quatre, de 
cinq ou de six années? Nous prévoyons, pour 
notre part, qu'on s'arrêtera aux solutions moyen- 
nes ; mais, cette prévision fût-elle trompée, il n'en 
résulterait aucune modification sérieuse de la 
Constitution, et encore moins aucune altération 
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de soa esprit. Nous avon^ donc pu passer outre, 
sans nous pi:éoccuper de cette lacune des lois orga* 
niques. 

Quant au plan que nou$. avons suivi, il est des 
plu& simples : après une esquisse rapide des gran- 
des lignes de la Constitution, nous avons signalé 
les difficultés qui surgissent de ce premier aperçu. 
Nous avons ensuite préparé leur solution en cher- 
chant le caractère essentiel de la Constitution 
nouvelle, d'abord, dans l'esprit même qui animait 
ses auteurs, ensuit^ dans les dispositions princi* 
pales qui lui servent de bases. 

Puis, nous avons déterminé successivement le 
r^e de la Chambre des députés, celui du Prési- 
dent de la République, celui du Sénat, en insistant 
sur le caractère propre de chaque Pouvoir, sur la 
sphère de son action légitime, sur la nature de ses 
rapports avec les Pouvoirs rivaux. 

Enfin, nous noua sommes appliqué à montrer 
dans la dernière partie comment, en slnspirant de 
l'esprit des institutions nouvellçs, on pouvait, 
saos trop d'eâort, obtenir un jeu salutaire de ce 
mécanisme si imparfait. 

En ce qui concerne la forme de cet écrit, parmi 
lïMeaucoup d' imperfections pour lesquelles nous 
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aurions à réclamer Pindulgence, nous prions en 
particulier le lecteur de nous pardonner deux 
choses : d'abord, de nous être attaché quelquefois 
à démontrer l'évidence; ensuite, de n'avoir pas 
renoncé absolument à tirer les conséquences de 
quelques principes, en un temps où la logique 
paraît frappée d'un si complet discrédit. 

La première de ces deux fautes nous était en 
quelque sorte commandée par le débordement de 
sophismes qui sévit aujourd'hui dat;is le champ 
de la politique ; là pti les vérités les plus simples 
sont méconnues, où les faits les plus certains sont 
contestés, où les axiomes les plus évidents sont 
mis en doute, il faut bien rétablir ces faits, ces 
axiomes, ces vérités élémentaires, au risque d'im- 
patienter quelquefois son lecteur. 

Quant à la seconde, qui constitue une offense au 
goût contemporain plutôt qu'une infraction réelle 
aux règles de l'art d'écrire, il nous suffira d'attester 
qu'elle est aussi légère que possible. Nous savons 
combien les définitions précises et les conséquences 
rigoureuses sont en médiocre estime dans notre 
monde de compromis; nous n'ignorons pas quel , 
faible contingent d'appareil logique suffit pour 
faire crier aujourd'hui à l'abus des déductions abs- 
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traites ; nous nous sommes donc appliqué surtout 
à constater et à interpréter des faits, et, si nous 
avons raisonné quelquefois, par exception, c'est 
une nécessité qui s'est imposée ou une faiblesse 
qu'on excusera. 

Tels sont Tobjet, le plan et la forme de notre 
travail. Puisse-t-il contribuer, pour sa faible part, 
à éclairer les voies oîi nous devons trouver la sta- 
bilité politique, ce bien inestimable, que toutes 
les monarchies nous ont promis vainement, que la 
République seule, honnêtement gouvernée, est ca- 
pable de nous donner. 

LÉONCE RIBERT. 

Paris, Novembre 1875. 
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CHAPITRE I 

DE LA CONSTITUTION EN GÉNÉRAL. 



ESQUISSE DE LA. CONSTITUTION. RISQUES DE CONFLIT 

QUE RÉVÈLE UN PREMIER APERÇU. 

De la série des lois constitutionnelles résulte une 
organisation politique dont voici les principaux 
traits : 

Trois grands Pouvoirs publics sont institués : 
deux assemblées, la Chambre des députés et le Sé- 
nat, et un magistrat suprême, le Président de la 
République. 

Ces trois Pouvoirs sont électifs et leur élection 
repose sur la base commune du suffrage universel. 
En effet, la Chambre des députés émane direc- 
tement de ce suffrage ; le Sénat en dérive par Tin- 
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termédiaire de la Constituante, pour un quart de 
ses membres, et d'un corps électoral oQ dominent 
les délégués des conseils municipaux, pour les trois 
autres quarts; le Président, à son tour, puise son 
autorité de plus loin encore, mais identiquement à 
la même source, puisqu'il e$t nommé par les deux 
Chambres réunies en Assemblée nationale. 

Dans cette similitude d'origine il faut néanmoins 
signaler deux différences : d'abord, la forme de la 
délégation n'est pas la même : directe pour les 
députés, elle est au contraire indirecte, tantôt à 
deux, tantôt à trois, et même à quatre degrés pour 
les sénateurs ou le Président; ensuite, et cette dif- 
férence est bien plus essentielle, l'égalité du droit 
électoral qui est entre les citoyens dans la nomi- 
nation des députés, est entre les municipalités dans 
la nomination des sénateurs. Il en résulte que la 
communauté d'origine entre les deux assemblées 
est plus apparente que réelle; car, si la composi- 
tion de la Chambre des députés est vraiment re- 
mise à la totalité du corps électoral, celle du Sénat 
dépend, en fait, d'une minorité de ce corps ré- 
partie dans les petites communes et transformée 
par là en majorité dans le collège des électeurs sé- 
natoriaux* 
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Ypi^à pour Torigine des Pouvoirs. Si maipte- 
nant nous envisageons ieur ç^urée, nous la trou- 
vons très-variable : pour le Président, c'est un 
septennat renouvelablç, par réélection; pour les 
députés, c'est une période d'environ cinq années, 
réductible par dissolution, avec renouvellement 
intégral ; pour le Sénat, c'est l'inamovibilité d'un 
quart ^e ses membres et le renouvellement trien- 
nal de çbacviq des ttpi^ autres quarts. Ainsi le 
Président fait, pour ainsi dire, un bail de cinq 
ans avec ses fonctions ; le sénateur, un bail de neuf 
aps 01} viager; le député, up bail de cinq aps i, 
mais avec la clause d'une dissolution anticipée 
toujours possible. 

Passons au chapitre des attribution^. 

Les deux Chambres ont pour attributions com- 
munes : 

10 De proposer, de discuter et de voter les lois, y 
compris îe§ lois de finances, lesquelles doivent 
pourtant passer d'abord par la Chambre, des dé- 
putés ; 

I. Ce chiffre de cinq ans n*est qu'approximatif, puisque 
la loi qui doit en décider, n'existe pas encore ; mais, selon 
toute vraisemblance, il ne sera pas augmenté ou diminué 
de plus d'une année. 
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2* D'accorder ou de refuser au Président l'auto- 
risation de déclarer la guerre ; 

3° De rendre définitifs par leur vote les traités 
concernant la paix, le commerce, les finances et 
quelques autres matières ; 

4° De contrôler la politique générale du gou- 
vernement ; 

5* De se former, lorsqu'il y a lieu, en Assem- 
- blée nationale, soit pour élire le Président, soit 
pour réviser la Constitution. 

Elles ont pour attributions spéciales de Tordre 
judiciaire : la Chambre des députés, de mettre en 
accusation le Président et les ministres; le Sénat, 
de procéder à leur jugement. 

Enfin, le Sénat est investi du droit propre de 
sanction ou de veto sur le vœu manifesté par le 
Président de dissoudre la Chambre des députés. 

Le Président de son côté : 

Convoque les Chambres extraordinairement, les 
proroge, les ajourne, dissout même Tune d'elles 
avec le consentement de l'autre ; 

Il partage avec les Chambres l'initiative des lois, 
et, par les ministres, il intervient activement dans 
leur discussion ; 

Il peut en exiger une délibération nouvelle ; 
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Il les promulgue, il en surveille et en assure 
Texécution ; 

Il nomme à tous les emplois civils et militaires; 

Il dispose de la force armée ; 

Il négocie et ratifie les traités ; 

Il exerce le droit de grâce ; 

Il préside aux solennités nationales ; 

Il est le premier représentant de la France de- 
vant l'Étranger. 

Telles sont les attributions à peu près complètes 
des trois Pouvoirs que la Constitution met en pré- 
sence. On voit du premier coup d'œil que plu- 
sieurs sont exercées isolément par tel ou tel Pou- 
voir particulier; mais on aperçoit aussi que d'au- 
tres le sont concurremment, ou du moins en par- 
ticipation, par deux Pouvoirs et même par tous 
les trois ensemble. 

C'est [ainsi que la mise en accusation des prin- 
cipaux dépositaires du pouvoir exécutif est l'affaire 
propre de la Chambre des députés, et leur juge- 
ment l'affaire propre du Sénat, tandis que la dis- 
position de la force armée est Taffaire propre du 
Président. 

Mais, d'un autre côté, presque toutes les attri- 
butions des deux Chambres leur sont communes, et 
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la faculté de dissolution exige Tentente du Prési- 
dent avec le Sénat. Enfin et surtout, les a^tr^bution^ 
qui paraissent réservées aux Chambreis, d'une part, 
et au Président, de Tautre, arrivent bien ?p\ivent 
à se toucher et presque à se confondre dans la pra- 
tique, par l'effet de la présence aux Chambre? des 
agents nécessaires du Pouvoir présiclentiel. 

Sans doute le vote des lois appartient exclvisjve- 
ment aux Assemblées, sans doute leur exécution 
est exclusivement commise au Président, et dç là 
sont tirées les dénominations de Pouvoir législatif 
et de Pouvoir exécutif si usitées dans les Consti- 
tutions républicaines; mais il ne faudrait pa^ en 
induire que le Président reste étranger à la .con- 
fection de la loi, et que les Chambres, à leur tour, 
ne peuvent rien sur la marche de l'administration; 
rentrée aux Chambres d'un Conseil des piinistres 
s'oppose absolument à cette conséquence. 

Les ministres présents aux Chambres prennent 
naturellement la tête du mouvement législatif; ils 
proposent, ils discutent, ils pèsent sur le vote de 
tout le poids de leur importance. Réciproquement, 
ils se voient questionnés, interpellés sur tou? les 
actes essentiels du Président, lesquels doivent être 
revêtus de leur contre-seing, et ils soumettent 
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ainsi au contrôle, à la critique, à la censure dç§ 
Chambres la marche générale çi^s affaire? du -de- 
dans et du dehors. 

Il résulte de ce systçnpiç une rencoatrç perpé- 
tuelle des pouvoirs divers sur le même terrain, 
terrain légisUtif, terrain administratif, terrai^ des 
relations étr^ingères ; e^ cette rencontre doit fata- 
leinent amener des divergences de pensées et de 
volontés, sources de conflits. 

]l n'y a pas conflit proprement dît quand, deux 
Pouvoirs étant en désaccord, la Cpnstitutiou'îi dit 
clairement quel est celui dont la volonté fait Ipi. 
Si le Président, par exemple, propose au Sénat la 
dissolution de la Chambre dçs députés et quq le 
Sépat s'y oppose, le Président n'a d'autre parti ^ 
prendre que de retirer sa proposition. De même, 
s'il incline à la guerre et que les Chambres soient 
résolues à la paii^, il lui f^ut se résigner à une atti- 
tude pacifique. De même epcore, lorsqu'une des 
deux Chambres a voté une loi, si l'autre la rejette, 
c'est le vote négatif qui doit l'emporter. 

Mais il ep est autrement lorsque la Constitutiop 
ne s'est pas prononcée, et ce cas, malheureusement, 
n'est pas de$ plqs r^res. 

Le poipt délicat de nos institution^ nouvelles 
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est, de même que dans les gouvernements Consti- 
tutionnels, la situation et le sort du Ministère. Il 
est responsable devant les Chambres, ce point est 
assuré; mais devant laquelle particulièrement? Il 
peut arriver, il arrivera sans aucun doute, que les 
deux Chambres ne seront pas d'accord sur le mé- 
rite de la politique représentée par tel ou tel Cabi- 
net. Or, quand un Cabinet se trouvera en majorité 
dans une Chambre et en minorité dans l'autre, 
laquelle des deux devra faire plier son sentiment 
devant l'ascendant supérieur de son émule? On 
chercherait en vain dans la loi fondamentale la 
solution directe de la difficulté. 

La pratique des gouvernenients Constitutionnels 
la tranche, à la vérité, en faveur de la Chambre 
populaire : les Chambres hautes des monarchies 
se résignent, sans trop de façons, à jouer un rôle 
effacé et à subir des ministres qui n'ont pas leurs 
sympathies. Mais il y a lieu de craindre qu'un 
Sénat d'essence républicaine se montre moins ac- 
commodant. De là un conflit possible entre les 
deux Assemblées sur le maintien ou le renverse- 
ment du Ministère. Quel texte précis la Consti- 
tution nous offre-t-elle pour sortir de ce mau- 
vais pas ? Aucun, puisqu'elle met les deux bran- 
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ches de la Législature exactement sur le même 
pied. 

Mais, sur cette même question, qui s'appelle en 
langage parlementaire la question de Cabinet, Té- 
ventuaiité du conflit est bien plus menaçante et le 
conflit lui-même beaucoup plus redoutable, lors- 
qu'on envisage les deux Assemblées ou seulement 
l'Assemblée populaire d'un côté et le Président de 
l'autre. 

Faisons une hypothèse qui se réalisera perpé- 
tuellement : le Ministère qui a conservé la con- 
fiance du Président, a perdu celle des Chambres; 
celui qui aurait la confiance des Chambres, n'a 
pas celle du Président (il semble que nous écri- 
vions l'histoire du jour) ; le Pouvoir législatif et 
le Pouvoir exécutif sont là en présence avec deux 
politiques opposées : il s'agit de savoir laquelle 
s'incarnera dans le Cabinet. 

D'un côté, puisque le Président est l'élu, la 
créature des Chambres^ il semble que c'est à lui 
de se soumettre ; mais, d'un autre côté, la Consti- 
tution l'a armé pour la résistance d'un surcroît de 
prérogatives : il a sous la main la ressource de la 
prorogation , de l'ajournement, de la dissolution 
même si le Sénat n'y contredit pas. Par le pre- 
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mier moyen la Chambre des de'putés peut être mise 
à l'écart malgré elle et forcée de laisser le champ 
libre pendant de longs mois à une politique qu'elle 
condamne. Par le second elle est invitée à se re- 
cueillir, à faire des réflexions et à revenir avec des 
sentiments plus sages, c'est-à-dire plus conformes 
au vœu du Président. Par le troisième elle est ren- 
voyée devant les électeurs et condamnée par là 
même à ne reparaître, modifiée ou non, que trois 
mois plus tard. Certes, voilà de grands avantages 
qu'a le Président sur les Chambres et qui peuvent 
lui inspirer la confiance de faire triompher sa po- 
litique et d'amener le Pouvoir rival à composi- 
tion. 

Il serait toutefois déraisonnable de supposer que 
ce. Pouvoir rendra toujours les armes. La clôture 
imposée, la réunion spontanée à peu près imprati- 
cable, Tajournement , surtout, sont des procédés 
plus propres à l'exciter et à l'aigrir qu'à le ra- 
mener; et, quant à la dissolution, on sait par 
expérience qu'elle a, souvent pour effet une réélec- 
tion plus fortement accusée dans le même sens. 

Or, dans un cas de ce genre et après un vote de 
défiance de la nouvelle Chambre des députés contre 
le Ministère qui a la faveur du Président, que 
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peut faire ce dernier selon le droit constitutionnel? 
Peut-il prononcer une nouvelle dissolution, comme 
Charles X osa se le permettre contre la majorité 
des deux cent vingt-et-un que les électeurs venaient 
de lui renvoyer? 

La lettre de la Constitution est muette sur ce 
point. Elle a pris soin de dire que l'ajournement ne 
pourrait être prononcé que deux fois dans le cours 
d'une session; elle a négligé de dire si la dissolution 
pourrait se répéter un nombre de fois déterminé ou 
indéterminé dans le cours d'une législature. 

Voilà donc de nouveau la question de Cabinet 
mettant aux prises deux des grands Pouvoirs, et 
ceux-là mêmes dont la rivalité plus ou moins ac- 
cusée est recueil principal des Constitutions ; voilà 
un choc redoutable que la nouvelle organisation 
politique semble provoquer. Le péril est mani- 
feste, et le moyen de le conjurer ne s'aperçoit pas. 

Ainsi, la plus simple analyse de la Constitution 
a fait apparaître des défauts graves, des lacunes 
dangereuses. 

Est-ce à dire qu'on ne puisse pas tirer de la 
Constitution même, bien interprétée, des moyens 
de remédier à ces défauts, de combler ces lacunes ? 
Est-ce à dire qu'il n'y ait pas de solutions consti- 
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tutionnelles aux difficultés que nous avons soule- 
vées et à d'autres qui surgiraient d'une recherche 
poussée plus loin? 

Il ne faut pas nous hâter de condamner notre 
loi fondamentale sur une étude rapide et nécessai- 
rement superficielle : observons-la de plus près, 
cherchons à dégager ses traits distinctifs, à démêler 
son vrai caractère, et peut-être y trouverons-nous 
des ressources suffisantes pour prévenir ou ré- 
soudre les conflits qu'elle nous a paru porter dans 
son sein. 
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AUTEURS REPUBLIC 41 NS DE LA CONSTITUTION. 

En abordant l'examen des difficultés soulevées 
par une première lecture de la nouvelle Constitu- 
tion, il est impossible de ne pas s'arrêter d'abord 
à son titre. Ce titre ne saurait être un vain mot. 

Depuis la chute du second empire on a pu équi- 
voquer pendant des années sur la forme du gou- 
vernement; aujourd'hui on ne le peut plus : c'est 
bien la république qui est constituée ; nul n'ose- 
rait prétendre qu'elle est purement nominale , 
qu'il ne faut pas la prendre pour une réalité, que 
l'Assemblée nationale a voulu faire illusion à la 
France par un faux-semblant, et lui imposer, sans 
en avoir l'air, un autre régime que celui qu'elle 
déclarait. On a vu, il est vrai, en France le nom 
de république couvrir l'usurpation consulaire, on 
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Ta même vu pendant quelque temps accolé sur les 
monnaies à l'effigie du despote impérial ; mais on 
n*a jamais vu la réunion des élus d'un peuple men- 
tir à la face de ce peuple même. L'hypothèse d'une 
telle mystification, injurieuse pour l'Assemblée na- 
tionale, est dépourvue de toute valeur. Non, dans 
une œuvre de cette importance, émanée d'une au- 
torité si haute, le mot ne va pas sans la chose; non, 
la dénomination du gouvernement nouveau n'est 
pas un mensonge, et, depuis la date précitée, la 
France est réellement, incontestablement, authen- 
tiquement, une république. 

Ajoutons une république démocratique ; en 
France, en effet, il ne saurait y en avoir d'autre : 
notre société, telle que Ta faite la Révolution, pré- 
sente si peu d'éléments aristocratiques que tous 
les efforts tentés pour introduire l'aristocratie au 
sein des Pouvoirs publics ont été frappés d'impuis- 
sance. Ainsi le vrai caractère du nouvel Établisse- 
ment politique nous est, en quelque sorte, garanti 
d'avance ; l'épithète n'est pas plus incertaine que 
la dénomination n'est fictive^ et nous sommes eti 
droit d'affirmer que le gouvernement organisé par 
notre quatrième Constituante ne peut être autre 
chose que la république démocratique. 
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Nous en avons d'ailleurs un garant plus sûr que 
son titre et que le tempérament politique du pays 
auquel ce genre de gouvernement est destiné ; ce 
garant, c'est la majorité même de ceux qui ont 
participé à sa fondation. 

On peut pressentir presque à coup sûr la na- 
ture d'une Constitution par les principes de ceux 
qui en ont été les auteurs . Or au premier 
rang des auteurs de la Constitution du 25 Février 
se placent les députés républicains. Ils se sont 
tous unis pour cette œuvre et c'est à peine si un 
petit groupe a refusé de suivre jusqu'au bout la 
phalange serrée oti il avait pris rang au début. 

Se seraient-ils donc rapprochés, accordés, au- 
raient-ils fondu leurs nuances tout exprès pour 
déserter leurs principes? Est-il admissible que 
tant d^hommes longtemps réputés pour Tinflexibi- 
lité de leurs doctrines démocratiques et républi- 
caines se soient montrés infidèles à eux-mêmes au 
point de consacrer par leurs votes un régime qui 
ferait échec à la république et à la démocratie ? 

A la vérité la tendance aux concessions a pris, à 
un moment donné, un essor considérable, mais 
concession n*est pas abandon, et s'il a fallu accor- 
der beaucoup, on a dû garder l*essentiel. 
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Garder l'essentiel de la démocratie politique et 
sacrifier le reste, s'il le fallait, telle a été la pensée 
inspiratrice de l'évolution accomplie au sein de 
l'Assemblée par les députés républicains. Quant 
au fond des choses, ni il ne leur était permis, ni 
ils n'étaient en humeur de le sacrifier. Quelques- 
uns, ayant jugé que le fond même des choses était 
compromis, ont refusé leur concours aux lois 
complémentaires de la Constitution, mais cette 
dissidence ne résulte que d'une façon différente 
d'entendre le jeu des institutions nouvelles. Ceux 
qui se sont séparés croient y reconnaître la monar- 
chie; ceux, en nombre infiniment plus considéra- 
ble, qui ont mené l'œuvre à son terme, ne croient 
pas moins fermement lui avoir donné le cachet 
républicain. Auraient-ils fait tout le contraire 
sans s'en apercevoir ? 11 n'est pas croyable qu'ils se 
soient abusés à ce degré en masses compactes. 
Leurs chefs sont trop clairvoyants pour les avoir 
conduits dans un piège. On a loué leur modéra- 
tion, on n'aura pas à railler leur crédulité. Ils ne 
peuvent pas répondre qu'ils ont fondé la Répu- 
blique, parce qu'ils ne peuvent pas savoir si la 
Constitution ne sera pas faussée ou violée; mais 
ils répondraient sans doute que cette Constitution, 
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sincèrement appliquée^ ferait vivre la République, 
et en peu d'années racclimaterait parmi nous. On 
le contesterait en vain : des hommes fidèles aux 
principes de la Révolution, des hommes attachés 
par une foi vive, ou ralliés par une conversion 
sincère à la République, n'ont pas pu faire autre 
chose, en votant la Constitution, qu'établir une 
organisation politique, telle quelle, mais enfin 
une organisation politique de la démocratie. 

Eh bien, n'est-ce pas déjà une lumière? Démo- 
cratie, en bon langage, signifie gouvernement du 
peuple par lui-même. Pour que cette expression 
s'applique justement à un Etat, a il faut, dit un 
« écrivain de l'Académie, que le peuple s'y gou- 
c( verne lui-même, selon la volonté du plus grand 
« nombre et en observant la loi des majorités 1. » 
De là, comme conséquence immédiate, la supré- 
matie des assemblées sur les magistratures, quel- 
que élevées qu'elles puissent être, et, lorsqu'il y a 
plusieurs assemblées, la prépondérance de celle à 
laquelle convient le mieux la qualification de po- 
pulaire. 

Cette conséquence serait confirmée par l'exemple 

(i) Prévost-Paradol. La France nouvelle. L. I, ch. i, p. 5. 



Digitized by VjOOQIC 



i8 *Z)e la Constitution en général 

de toutes les démocraties, depuis Fantiquité jus- 
qu'au temps actuel, s'il n'en existait une, la plus 
grande de toutes par les proportions, la plus puis- 
sante, la ]31us florissante, et à tous ces titres la 
plus digne d'être proposée à l'imitation d'un pays 
tel que la France, qui semble nous offrir Texemple 
contraire d'un magistrat suprême non subordonné 
et d'une assemblée franchement populaire infé- 
rieure pourtant, par les attributions et par l'in- 
fluence, à une autre assemblée qui ne représente 
le peuple que beaucoup plus imparfaitement : on 
a reconnu le Président, la Chambre des représen- 
tants etle Sénat de l'Union américaine. 

Mais la contradiction de ce fait exceptionnel 
avec tant d*autres témoignages historiques n'est 
qu'une apparence facile à dissiper. D'abord, la su- 
prématie d'un Pouvoir sur l'autre, quoique affai- 
blie par le système de la séparation des Pouvoirs, 
subsiste néanmoins dans les institutions améri* 
caines, et, certes, ce n'est pas à l'exécutif, mais 
bien au législatif qu'elle est réservée. Pour s'en 
convaincre il suffit d'envisager avec un peu d'at- 
tention les rapports du Congrès avec le Président. 
La vérité qui se dégage bientôt d'un examen dont 
le détail ne serait pas ici à sa place, c'est que le 
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Préaident peut à peine entraver passagèrement 
l'action, ygislatiye du Congrès, tandis que lf5 Con- 
grès est armé d'une tiaute juridiction et que le 
Sénat en particulier exerce une influence trè^effi- 
cace sur la conduite administrative du Président. 

I>'un autre côté, si ce même Sénat est investi 
d'une autorité plus- étendue que celle de Tautre 
brancbj^du Congrès,, cela tient à ce que, dans une 
organisation politique mixte oti le système fédé- 
ratif l'emporte sur le système unitaire, la Chambre 
qui représente ks Etats doit aussi Tempocter sur 
celte qui représente les citoyens. L'Union améri- 
caine, qui est à la fois ut^ fédération et un peuple, 
est moins un peuple qu'une fédération : là gît tout 
le secret de cette infériorité, singulière au premier 
abord,^ de la Chambre populaire aux Etats-Unis. 
L'exception n'est donc pas un démenti à la règle : 
au total,, dans tes institutions américaines la pré- 
pondérance appartient à une assemblée, ce qui est 
conforme au principe républicain, et cette assem- 
blée représente une quarantaine de corps politi- 
ques grands et petits placés sur un pied d'égalité, 
ce qui n'est pas contraire au principe démocratique 
dans un état essentiellement fédératif. 

Cette objection écartée, notre thèse: subsiste dans 
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son intégrité : il reste établi que le trait dominant 
de la forme républicaine au sein d'un état démo- 
cratique, c'est la prépondérance dans le gouverne- 
ment de l'Assemblée populaire. Et aussitôt il en 
résulte que dans la Constitution actuelle, puis- 
qu' elle-même s'intitule républicaine, et puisqu'elle 
ne peut pas ne pas être démocratique, sous peine 
d'aller à l'encontre des instincts, des besoins, des 
intérêts, des vœux de la France, les articles éta- 
blissant l'autorité des Assemblées et en particulier 
de l'Assemblée populaire, sont fondamentaux et 
acquièrent une valeur prépondérante vis à vis de 
tous ceux qui tendraient à les infirmer. 

Cela posé, les difficultés signalées dans nos pre- 
mières pages paraissent déjà moins formidables. 
Ces difficultés en effet, ce sont des risques de con- 
flit; or, sachant dans quel esprit ils doivent être 
résolus, on découvrira sans trop de peine, sous les 
obscurités de la lettre, les voies légitimes et sûres 
de leur solution. 

Ainsi, au moment où nous entreprenons d'expli- 
quer la Constitution nouvelle, nous croyons avoir 
le droit d'en pressentir la nature par les principes 
bien connus de la grande majorité de ceux qui l'ont 
votée, et cette vue préliminaire paraît très-propre 
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à nous en faciliter la saine intelligence et la correcte 
interprétation. 

Malheureusement les choses ne peuvent pas aller 
avec cette simplicité ni s'avancer avec cette recti- 
tude : dès le premier pas on nous arrête pour nous 
faire observer que nous sommes ici en présence de 
Toeuvre la moins simple qui fût jamais, tant était 
complexe et embarrassée la situation dont elle est 
sortie; on nous rappelle que la Constitution du 25 
Février n'est pas l'œuvre exclusive des républicains. 

On dit vrai : les groupes républicains de l'Assem- 
blée, quoique incessamment renforcés par les élec- 
tions partielles, ne sont pas arrivés à une masse 
suffisante pour faire la loi ; ils n*ont réussi à cons- 
tituer une majorité que par l'adjonction d'un cer- 
tain nombre de partisans du gouvernement Cons- 
titutionnel. Ces derniers peuvent donc se considérer 
à juste titré comme coopérateurs d'une œuvre qui 
sans eux n'aboutissait pas. Tel est le fait, et il a 
ici cette portée que, si l'on veut chercher d'avance 
le sens de notre loi fondamentale dans Tesprit de 
ceux qui en ont été les auteurs, il faut interroger 
la pensée des Constitutionnels comme celle des ré- 
publicains, et c'est ce que nous allons faire dans la 
suite de ce chapitre. 
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COLLABORATION DES ANCIENS MONARCHISTES CONSTITU- 
TIONNELS. — DIVERSES ESPÈCES DE GOUVERNEMENT 
CONSTITUTIONNEL. — ACCORD DU PARLEMENTARISME 
AVEC LA RÉPUBLIQUE. 



Avant de rechercher quels principes politiques 
ont inspiré les anciens monarchistes Constitution* 
nels dans leur coopéi'atiôn à l'œuvre du 25 Février, 
nous devons expliquer d'abord nettement qu'il ne 
peut être question ici que des Constitutionnels 
dignes de ce nom ; car, quant à ces faux Constitu* 
tionnelsdont le libéreîlisme hypocrite n'était qu'une 
attitude devant le public, et qui ont laissé voir 
dans ces derniers temps leur secrète tendresse pour 
le gouvernement dictatorial, après que ce genre de 
gouvernement a conduit la France au bord de 
l'abîme, ils ne peuvent être comptés pour rien dans 
l'œuvre de la Constitution, quoiqu'ils soient venus 
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en assez grand nombre participer à §on achèvemef^t 
comme ouvriers de la dernière heure. Ils ne se aont 
glissés dans la nouvelle majorité que pour être de 
la majorité y et ils n^ont mis la main à Tédifice 
politique que pour s'en dire les architectes. Cette 
prétention ne saurait être admise. Si le nouveau 
régime leur doit quelque chose, ç*est l'extrême dif- 
ficulté, ce sont les retards interminables de son 
enfantement. Qu'ils n'en affectent donc pas la pa- 
ternité; ils n*en sont ni les pères ni même les par- 
rains, L*cpuvre du 25 Février leur est étrangère; 
elle n'admet que deux facteurs : les Constitution- 
nels sinc^rçç et les républicains conciliants. 

Ain^i il reste bien entendu que nous avons 
affairç ici seulement aux partisans sincères du ré- 
ginie Constitutionnel. Mais, parmi ceux-là mêmes, 
il faut écarter les hommes qui auraient conservé 
leur ancienne défiance de la forme républicaine, 
qui nourriraient la pensée d'introduire dans nos 
institutions le bagage Constitutionnel tout entier, 
y coippris les élén^ints les plus monarchiques, en 
attendant que la n^onarchie y fît sa rentrée en 
personne. Un tel esprit serait tout à fait inconci- 
liable avec celui c}<^3 premiers et des principaux 
auteurs de la Cg^stitution, Ceux-ci sont des répu- 
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blicains, ne Toublions pas. En conséquence leurs 
collaborateurs ont dû accepter et accepter franche- 
ment la république. On ne leur demande pas de 
s'être totalement convertis à des idées politiques 
nouvelles : on leur demande d'avoir abandonné de 
leurs anciennes idées tout ce qui est incompatible 
avec la forme du gouvernement à laquelle ils se 
sont ralliés. S'ils ont eu à faire pour cela des sacri- 
fices, les républicains ne sont en reste avec per- 
sonne sous ce rapport : eux aussi ont renoncé à 
bien des maximes qui leur étaient chères, et le 
rapporteur du projet de loi sur les relations des 
Pouvoirs publics a pu dire avec vérité que, dans 
le compromis intervenu, les sacrifices des républi- 
cains n'étaient pas les moindres. Ils ont dû pourtant 
sauver le fond (sans quoi cette prétendue transac- 
tion serait une véritable duperie), mais ils ont 
généralement accédé aux vœux de leurs auxiliaires 
en ce qui concerne les formes du nouveau gouver- 
nement. Pour savoir quelle pensée a pu dicter ces 
vœux, nous avons donc à nous demander quelle 
est la vraie nature d'un régime Constitutionnel 
conciliable avec l'institution républicaine. 

La question est d'autant plus nécessaire qu'il y 
a plusieurs espèces distinctes de gouvernements 
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Constitutionnels, et cela, soit dans la théorie, soit 
dans la pratique. 

Rien n'est plus variable, en effet, que l'idée qu'on 
peut se faire de cette nature de gouvernement, se- 
lon les publicistes auxquels on s'adresse pour en 
obtenir la définition. 

Tantôt c'est un gouvernement mixte, une com- 
binaison savante des trois éléments, monarchique, 
aristocratique et démocratique, légués par le passé, 
c'est-à-dire un compromis de trois volontés : celle 
du Prince, celle des hautes classes et celle des classes 
inférieures, ici moyennes et là populaires, selon la 
part faite à la démocratie dans les divers pays. 

Tantôt c'est une opposition de deux volontés, 
celle des classes conservatrices et celle des classes 
novatrices, ramenée à un mouvement de bascule 
par un Pouvoir modérateur personnifié dans le 
chef de l'Etat. 

Tantôt enfin, c'est le règne d'une volonté domi- 
nante plus ou moins surveillée, contrôlée, limitée 
par des volontés auxiliaires. Mais ici on se divise : 

Pour les uns cette volonté dominante est celle 
du Prince, qui reste le vrai souverain, mais qui 
diffère néanmoins beaucoup d'un monarque absolu, 
en ce qu'il gouverne au grand jour de la publicité, 
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^ SOU5 la condition du concours d'un Parkment 
formé de deux Chambres. 

Pour les autres cette volonté souveraine est celle 
delà Chambre élective^ image de la nation même, 
laquelle Chambre toutefois i^encontre, comme tem- 
péraments de son omnipotence,, d'une part, le. frein 
ôim^ véêkv^ yolonl^ plu& expérimentée, celle de la 
Chambre haute,, d'aiiitce part, la menace perpé- 
tfueUd d'un appel dicex^t à la nation par une vo- 
lonté plus, impartiale,, celle de la Couronne. 

En résumé : 

Da^ le premier cas, trois volontés sont invitées 
à se mettre d'accord ent se faisant des concessions 
sautueUes. 

Dans le second cas, deux volontés triomphent 
ftlteffaativement Tune de l'autre,^ grâce à Vajliance 
d'un pouvoir intermédiaire. 

Dans le troisième et le quatrième cas, une seule 
volonté gouverne, mais non sans rencontrejc ou. des 
hai-f ièxes qui la limitent ou des obstacles^ qu^elle 
ne surmonte pas sans difficulté. 

Comme on le voit, cela fait quatre définitions 
diverses de la même espèce de gouvernement. C'est 
beaucoup, c'est trop même, car les faits ne répon- 
dent pas à cette richesse de conceptions. Les deux 
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premières n'ont aucune valeur pratique : en aucun 
pays on ne voit établi ce juste équilibre de trois 
volontés se limitant Tune l'autre et se mouvant ée 
concert. Partout k monarchie, d'aristocratie et la 
démocratie s'efforcent d'attirer là' elles tout lepoo^ 
voir, et un Ëtat ne jouit d'une certaine stabilité 
que quand l'une ou l'autre y a réussi. Il est vrai 
qu'il y a des époques de transition où l'une deees 
puissances, s*efforçant de supplanter les pui^an^es 
rivales et n'y étant pas encore arrivée, partage 
avec elles le gouvernement ; mais il ne résulfê pas 
de ce partage une Constitution régulière : c'est un 
tnodus Vivendi passager; l'équilibre qu'on y ren- 
contre n'est qu'un équilibre instable, incessam- 
ment détruit tantôt dans un sens tantôt dans l'au- 
tre, jusqu'à ce que la domination soit affermie 
entre les mains auxquelles elle était naturellement 
dévolue par les lois qui président au cours des 
choses humaines. Alors règne ou l'aristocratie, ou 
la démocratie ou la monarchie : dans la crise anté- 
cédente elles ne faisaient que se disputer le pouvoir. 
Encore moins a-t-oh vu fonctionner le gouver- 
nement de bascule dont un prince Constitutionnel 
serait le moteur équitable «t intelligent. Les rai- 
sons spécieuses ne manquentpas pourtant en faveur 



Digitized by VjOOQIC 



28 *Z)e la Constitution en général 

de ce système : comme il y a dans notre monde mo- 
derne deux ordres d'intérêts, deux étages intellec- 
tuels, deux couches sociales, il est naturel a-t-on 
dit qu'il y ait aussi deux assemblées, l'une animée 
de l'esprit de progrès, l'autre pénétrée de l'esprit de 
conservation j Tune toujours prête à accélérer le 
mouvement, Tautre à le ralentir; la première 
essentiellement démocratique^ la seconde suffi- 
samment aristocratique ou bourgeoise. Or, entre 
ces deux Pouvoirs obéissant à des tendances si di- 
verses et naturellement enclins à s'entrechoquer, 
un troisième Pouvoir est nécessaire pour jouer le 
rôle de modérateur» Ce Pouvoir c'est le roi Consti- 
tutionnel. Placé entre les deux Chambres il choisit 
son alliée selon la circonstance; par l'une il peut 
contenir les emportements de l'autre, avec l'une il 
peut triompher des lenteurs de l'autre, et, comme 
sa situation le met à une hauteur oîi l'impartialité 
lui est facile, on peut accepter avec confiance l'im- 
pulsion donnée par une telle main. 

Il y a une image qui répond assez exactement à 
cette conception politique : c'est un char sur une 
route, un cheval attelé par devant, un autre atta- 
ché par derrière et à côté le conducteur. Faut-il 
avancer : le conducteur excite le cheval de devant 
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qui donne un coup de collier; faut-il s^arrêter ou se 
ralentir : le conducteur retient le cheval de derrière 
qui se raidit énergiquement; et c'est ainsi que le 
char de l'Etat chemine, tantôt tiré par la Chambre 
basse, tantôt retenu par la Chambre haute, sous la 
conduite prudente du chef de l'Etat. 

Mais ce n'est là qu'un tableau de fantaisie : un 
chef d'Etat Constitutionnel n'a rien d'un Pouvoir 
modérateur. Un vrai prince ne joue pas le rôle 
d'arbitre : il s'impose ou il s'efface. Il n'attend 
pas que les courants divers de l'opinion se soient 
établis dans le pays et de là se soient communiqués 
aux Chambres, pour s'abandonner à l'un ou à 
l'autre selon l'intérêt public du moment : ou il re- 
nonce à choisir, ou son choix est systématique; ou 
il plane au-dessus de la mêlée des partis, ou il s'y 
engage à fond pour son propre compte. C'est ce 
que reconnaissent implicitement les partisans du 
système, lorsqu'ils avouent que le prince Constitu- 
tionnel est naturellement conservateur. — En effet ; 
mais alors que devient son intervention modéra- 
trice entre la conservation et le progrès? 

Il ne faut pas être dupe des combinaisons les 
plus ingénieuses qui ne sont que des œuvres de ca- 
binet. Ces systèmes de bascule et de compromis 
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ont été imaginés après coup pour justifier aux yeux 
de la raison un régime équivoque amené par le 
cours des choses. La vérité des faits , c^est qu'au 
sortir des grandes crises politiques, la plupart des 
Etats modernes, au lieu de retourner au pouvoir 
absolu des princes ou de se confier au principe 
nouveau de la souveraineté des peuples, se sont 
arrêtés dans une situation mal définie où peuples 
et princes ont essayé de se partager Tautorité. Par- 
tage impossible : de prince à peuple pas de prin- 
cipe essentiel sur lequel on puisse tomber d'accord, 
pas d'œuvre capitale de Tordre moral à laquelle on 
puisse travailler de concert. Les princes sont na- 
turellement voués à la conservation, les peuples 
non moins naturellement enclins au progrès : un 
antagonisme fondamental se cache donc sous les 
rouages savants de la machine Constitutionnelle. 

Aussi qu'arrive-t-il toujours? De ces deux vo- 
lontés, dont le mariage est impossible, il faut que 
Tune s'incline devant Tautre, Or, selon que la 
querelle se dénoue en faveur du peuple ou du prince, 
on a, sous des formes extérieures analogues, les 
gouvernements les plus dissemblables. 

C'est ainsi que, sous le régime des deux Chartes, 
nous n'avons pas connu autre chose que le gouver- 
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nement personnel des souverains. Chez nous la 
maxime : le roi régne et ne gouverne pas, ne fut 
jamais une vérité; aucun de nos princes Constitu- 
tionnels ne s'est contenté de régner : Louis XVIII 
a gouvçrné par M. Decazes,. Charles X, par M. de 
Villèle, Louis-Philippe, par M. Guizot. De sorte 
qu^en France le régime Constitutionnel a été, en 
fait, le gouvernement du Prince, placé à la tête 
d'une ligue de toutes les forces conservatrices , 
contrôlé par une majorité le plus souvent gagnée 
et complaisante et par une opinion généralement 
hostile, mais impuissante à se faire écouter... si 
ce n'est par des explosions populaires qui empor- 
taient tout. 

De l'autre côté du détroit, au contraire, l'anta- 
gonisme a tourné au triomphe de la volonté na- 
tionale : la royauté s'est réduite elle-même à un 
pouvoir presque platonique, la Chambre des lords 
s'est résignée à un rôle subordonné, la Chambre 
des communes est reine et maîtresse. On a pu citer 
récemment à la tribune de l'Assemblée, sans ren- 
contrer aucune sérieuse contradiction, Topinion 
d'un éminent publiciste anglais, M. Bagehot, selon 
lequel l'Angleterre est actuellement gouvernée par 
un comité du Parlementi De telle sorte que ce 
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système politique, tel qu'il fonctionne actuelle- 
ment, pourrait être défini : une République ornée 
de réclat d'une Pairie et de la majesté d'une Cou- 
ronne. 

De ces considérations on peut conclure que les 
espèces du gouvernement Constitutionnel ne sont 
pas aussi nombreuses dans la réalité que dans les 
livres des publicistes. Tout se ramène aux deux 
derniers types ci-dessus indiqués. Quant aux deux 
premiers, ce sont des combinaisons artificielles: 
le gouvernement à trois et le gouvernement à deux 
contre un sont impraticables. Au fond il y a tou- 
jours dans tout gouvernement réel une puissance 
prépondérante, une force la plus forte. Dans le 
gouvernement Constitutionnel cette force est tantôt 
la Chambre populaire et tantôt le Prince ; il n'y a 
donc là en réalité que deux systèmes politiques 
dont les caractères sont bien connus : l'un s'ap- 
pelle le gouvernement parlementaire; l'autre, le 
gouvernement personnel. 

Dès lors aucun voile ne peut plus rester sur la 
pensée à laquelle ont obéi les monarchistes libé- 
raux en faisant un pas décisif vers la République : 
ils ont voulu sauver le parlementarisme. 

-^A 0st, en effet, des deux systèmes politiques en 
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présence le seul qu'ils pussent apporter dans les 
rangs de leurs alliés. Quant à l'autre système , 
quant à cette espèce de gouvernement Constitu- 
tionnel qui ne nous est que trop familière et qui 
consiste dans l'usurpation plus ou moins déguisée 
du chef de TEtat, la forme républicaine y répugne 
et l'esprit républicain la répudie. 

Le parlementarisme au contraire nous offre un 
terrain de conciliation entre les -anciens monar- 
chistes Constitutionnels résignés à la forme répu- 
blicaine et les vieux républicains résignés à une 
forme de république mélangée d'éléments étran- 
gers. Ce terrain est solide, car le principe de la 
suprématie des assemblées et notamment de l'as- 
semblée qui représente le peuple le plus directe- 
ment, n'est pas moins parlementaire que républi- 
cain. Ecoutons à ce sujet le langage d'un écrivain 
éminent qui a fixé diversement l'attention de la 
France il y a quelques années, d'abord par une 
opposition spirituelle et dédaigneuse au régime du 
second Empire, puis par une conversion inattendue 
vers ce même régime affublé d'un masque libéral, 
enfin par une expiation tragique de cette mal- 
heureuse évolution. Prévost-Paradol s'exprime 
ainsi dans son beau livre de la France nouvelle : 
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a Quelle doit être maintenant retendue et la 
a nature de l'influence exercée par la seconde 
a Chambre sur la conduite générale des affaires 
a publiques, et quels sont les moyens de lui assurer 
(( cette influence? Reconnaissons avant tout que 
a cette influence doit être prépondérante. Ce 
« n'est pas qu'une influence prépondérante, déposée 
« entre les mains de cette assemblée, ne puisse avoir 
a des inconvénients; ceux qui s'épuisent à le prou- 
« ver perdent leur temps à démontrer l'évidence; 
a mais les institutions humaines ne peuvent que 
c( choisir entre des périls inégaux, et cette prépon- 
« dérance qui doit nécessairement exister quelque 
« part, a des inconvénients plus considérables en- 
a core si elle est concentrée partout ailleurs qu'en- 
a tre les mains de cette assemblée. Il est, en effet, 
(( indispensable qu'en cas de dissentiment entre les 
a pouvoirs publics, le dernier mot reste à Tun 
« d'eu3^. Si c'est au pouvoir exécutif que ce dernier 
« mot doit rester, l'assemblée populaire n'est plus 
«qu'un corps consultatif..... Si, au contraire, le 
« dernier mot reste à l'assemblée populaire, c'est la 
« nation même qui prononce sur son sort par ses 
« représentants, avec cet avantage que la nation 
« peut toujours modifier son jugement en renou- 
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« vêlant ses représentants au moyen d'élections 
« générales *. » 

Assurément un publiciste républicain aurait pu 
signer cette page d'un publiciste parlementaire. 
C'est qu'il y a ici accord sur le fond des choses 
mêmes. 

Il faut reconnaître cet accord sans en exagérer la 
portée. Plusieurs esprits très-éclairés, et au pre- 
mier rang celui auquel est empruntée la citation 
précédente, professent pour ce qu'ils appellent les 
formes extérieures du gouvernement une indiffé- 
rence que pour notre part nous sommes très-loin 
de partager. A les en croire, les gouvernements 
Constitutionnel et républicain bien entendus sont 
si voisins l'un de l'autre qu'il ne vaut pas la peinte 
de se passionner pour le choix à faire entre l'un et 
l'autre. Question de mots, disent-ils, refusant de 
voir les choses parfaitement distinctes que ces mots 
recouvrent. Ils avouent donc leur préférence, mais 
d'ailleurs n'y tiennent pas. Dans le camp républi- 
cain nous tenons au contraire à la nôtre singuliè- 
rement; nous attachons une importance capitale à 
l'absence d'un trône, d'une cour et de tout ce qui 

(i; Prévost-Paradol. La France nouvelle, L. II, ch m, 
p. 92. 
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s'ensuit. Mais, vis-à-vis des monarchistes entrés 
dans nos rangs, nous aurions mauvaise grâce à 
insister sur la différence qui, hier encore, nous 
séparait d'eux. Tant mieux si elle est grande pour 
nous , puisque nous avons obtenu gain de cause 
sur un sujet qui nous tient à cœur; tant mieux 
encore si elle est légère pour nos alliés, puisqu'ils 
se trouveront ainsi moins dépaysés dans le giron 
de la République. 

Ce qui est en ce moment opportun et salutaire, 
c'est de chercher entre républicains et Constitu- 
tionnels, les principes communs qui peuvent aider 
à fixer le sens des institutions auxquelles ils ont 
travaillé de concert. 

Ces principes nous semblent mis hors de con- 
testation par les réflexions qui précèdent. Deux 
points paraissent acquis : pour répondre aux in- 
tentions vraies de ses auteurs, la Constitution doit 
être sincèrement républicaine, elle ne doit pas être 
moins sincèrement parlementaire, et, pour mériter 
ce double titre, elle doit consacrer la suprématie 
des assemblées, ou, pour mieux dire, de l'assem- 
blée qui est l'expression la plus directe de la vo- 
lonté nationale. 

Notre nouvelle loi politique serait-elle muette 
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sur une question de cette importance? Rassurons- 
nous à cet égard : elle ne dit pas tout ce qui est 
utile pour organiser un gouvernement libre, ipais 
elle dit le nécessaire ; elle ne parle pas très-haut, 
mais elle parle assez clairement, et nous allons 
voir celte prépondérance des organes les plus ac- 
crédités de Topinion que nous garantissait Tesprit 
de nos Constituants, que nous annonçait assez 
haut le nom de République, résulter du texte 
même des nouvelles lois. 
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QUE LE TEXTE DE LA CONSTITUTION ORGANISE RÉELLE- 
MENT LA REPUBLIQUE. — QUESTION DE LA PERMA- 
NENCE DES CHAMBRES. 



La question de savoir si une Constitution est 
républicaine ou monarchique peut être ramenée à 
celle de la permanence ou de la non-permanence 
des assemblées. 

Et en effet, comme la république est l'antithèse 
de la monarchie et comme la monarchie est le 
gouvernement d*un seul, la république est essen- 
tiellement le gouvernement du nombre, ou total 
ou restreint, représenté dans nos mœurs politiques 
modernes par des assemblées électives. Si donc les 
assemblées sont toujours en mesure de parer aux 
nécessités pressantes de l'État, c'est que les institu- 
tions sont républicaines; si, au contraire, il est 
des périodes où elles dépendent pour leur réunion 
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en corps politiques de la volonté d'un personnage 
placé au-dessus d'elles, alors c*est à ce personnage 
que revient la suprême autorité, c'est lui qui a la 
charge principale des grands intérêts publics et de 
la sécurité nationale : les institutions sont monar- 
chiques. 

De là les efforts des républicains dans la der- 
nière commission des lois constitutionnelles pouf 
substituer la permanence des Chambres au sys- 
tème proposé par le Gouvernement, et de là aussi 
la résistance du Gouvernement sous Tinfluence 
d'habitudes monarchiques dont il n'est pas encore 
pslrvenu à se dépouiller. 

Eh bien, qu*est-il sorti de ces efforts en sens in- 
verse? A quelle solution s'est-on arrêté? La Consti- 
tution établit-elle la permanence ou la supprime-t- 
elle? la question est fondamentale. 

La solution, il le faut avouer, nianque de net- 
teté; elle n*êst ni franchement monarchique, ni 
franchement républicaine. Les Chambres se réu- 
nissent de plein droit le second mardi de Janvier, 
et leur session dure cinq mois au minimum : ceci 
est dans le sens républicain ; mais, d'un autre côté, 
elles sont sujettes à la prorogation et à l'ajourne- 
ment : ceci est dans le sens monarchique. Cepen- 
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dant les majorités des deux Chambfes peuvent 
exiger une convocation extraordinaire. On lit, en 
effet, dans Tarlicle 2 de la loi sur les rapports des 
Pouvoirs publics : « Il (le Président) devra les 
a convoquer (les Chambres) si la demande eil est 
a faite, dans l'intervalle des sessions, par la majorité 
« absolue des membres composant chaque Cham- 
« bre. » 

Cette disposition est décisive : la 'balance penche 
en faveur de la république. En temps ordinaire 
sans doute ce droit sera d'une difficile application, 
mais, en présence d'un événement grave, d'une 
crise dangereuse, d'un péril public, si les Cham- 
bres ont le sentiment de leur devoir, elles auront 
la faculté de l'accomplir, et si elles n'avaient pas 
ce sentiment, il importerait peu qu'elles pussent 
ou non se rassembler. 

Ainsi, comme la permanence n'a d'importance 
pratique que pour les cas graves, au fond, avec le 
moyen terme adopté, il y a permanence des Assem- 
blées, pourvu toutefois que leurs majorités soient 
d'accord. L'orateur du Gouvernement avouait que 
le droit en question équivaudrait à la permanence, 
s'il n'y avait qu'une Assemblée, mais en différait 
beaucoup, parce qu'il y en avait deux, dont l'ac- 
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cord serait difficile. Mais la divergence de vues des 
deux Chambres quant à l'opportunité de leur in- 
tervention dans les grandes affaires nationales sera, 
nous Tespérons, beaucoup plus rare qu'il ne se 
plaisait à Timaginer. 

A la vérité, la dissolution de la Chambre des dé- 
putés porte une atteinte sérieuse à la permanence, 
d'autant plus sérieuse qu*un intervalle de trois 
mois s'écoulera tlepuis que la Chambre aura cessé 
d'exister jusqu'à ce que le suffrage universel l'ait 
ressuscitée. Durant cet intervalle le Sénat ne pourra 
pas non plus se réunir, même en présence des évé- 
nements les plus graves, et ainsi toute action ^re- 
présentative sera suspendue. Dans le cours de cette 
période le Président se rendît-il coupable du crime 
de haute trahison, il ne saurait être régulièrement 
poursuivi, puisqu'à la Chambre des députés seule 
appartient l'initiative de l'accusation. 

Reconnaissons-le : il y a là trois mois d'une Pré- 
sidence monarchique tout-à-fait contraire au prin- 
cipe républicain. Mais trois mois d'exception ne 
constituent pas un régime, et puis, ne l'oublions 
pas, ce régime exceptionnel, il faut que le Sénat 
l'autorise, il faut qu'une des deux Chambres con- 
sente à cette abdication momentanée des Chambres, 
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La garantie est vraiment sérieuse et de nature à 
nous rassurer. Si le Sénat le veut, les Chambres 
seront aussi permanentes qu'il est nécessaire, et il 
ne consentira jamais sans doute à une éclipse pas- 
sagère du Pouvoir législatif sans être sûr de n'avoir 
rien à redouter pour la République de l'ambition 
du Président, rien à craindre non plus pour la 
France de son aveuglement ou de sa témérité. 

Assurément, si le Sénat trompe notre espérance, 
s'il est peuplé d'ennemis de la République, s'il est 
disposé à trahir lui-même, à se faire complice d'un 
coup d'État, la dissolution offre et à lui et au Pré- 
sident Une occasion commode pour tenter cette 
criminelle aventure; mais, dans cette hypothèse, 
que rien d'ailleurs ne rend vraisemblable, ce nô 
serait pas une occasion de plus qui ajouterait 
beaucoup au danger couru par les institutions ré- 
publicaines. 

Ainsi, n'attachons pas une importance exagérée 
à ce vice manifeste de riotre organisation politique. 
On y portera plus tard un remède constitutionnel; 
aujourd'hui le correctif réside dans la soumission 
absolue à Tordre légal que nous sommes en droit 
d'attendre et du Pouvoir exécutif actuel et de notre 
prochaih Parlement. 
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Si les deux Chambres sont républicaines, et 
aussi longtemps qu'elles seront républicaines, rien 
ne les empêchera d'être permanentes, puisque leurs 
majorités pourront toujours imposer au Président 
une convocation extraordinaire. Là est le point 
essentiel : elles ne peuvent pas être tenues à Técart 
malgré elles; leur entrée en scène à un moment 
donné ne dépend pas d'une volonté étrangère, 
mais de la leur propre ; elles n'ont pas besoin d'at- 
tendre le signal d'autrui pour voler au secours de 
la patrie dans ses nécessités et dans ses périls. De 
sorte que, non-seulement le Président ne peut rien 
décréter d'essentiel sans elles, ni la guerre, ni le 
budget, ni une amnistie, ni aucune loi, mais il est 
forcé de subir leur présence et par conséquent leur 
empire, toutes les fois qu'elles jugent à propos 
d'intervenir et de faire parler la souveraineté dont 
la délégation réside en leurs mains. 

Le principe républicain a donc eu gain de cause 
dans la Constitution ; son triomphe peut être 
voilé, il n'en est pas moins réel. Notre Président 
n'est pas un monarque, car un vrai monarque ne 
peut pas s'accommoder de Chambres qui s'impo- 
sent. Les Pouvoirs qui s'imposent sont ceux qui 
dominent. Les Chambres exercent donc la princi- 
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pale autorité de par la Constitution. C'est à elles 
que notre loi fondamentale a remis le soin de pro- 
téger la fortune de la France, Par là la forme du 
gouvernement actuel est, non pas seulement de 
nom, mais de fait, la république, république im- 
parfaite, mal assise, boiteuse, république altérée et 
défigurée, mais république pourtant, qui se laisse 
encore reconnaître et qu'il s'agit maintenant de 
caractériser en poussant plus loin notre examen. 
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QUE LE TEXTE DE LA CONSTITUTION ORGANISE FOR- 
MELLEMENT LE PARLEMENTARISME. — DE LA RES- 
PONSABILITE MINISTÉRIELLE. DIVERSES SORTES DE 

RESPONSABILITÉ. — LA RESPONSABILITÉ POLITIQUE 
DANS LA CONSTITUTION. 

L'article 6 de la loi d'organisation des Pouvoirs 
publics est ainsi conçu : 

(( Les ministres sont solidairement responsables 
c devant les Chambres de la politique générale du 
« Gouvernement, et individuellement de leurs 
a actes personnels. 

€ Le Président de la République n'est respon- 
(c sable que dans le cas de haute trahison. » 

Cet article est capital, il donne à nos institu- 
tions leur cachet : nous avons la République parle- 
mentaire. Ce qui signifie : dans la République 
fondée le 25 Février 1875, tant qu'elle restera ce 
qu'elle est aujourd'hui , la volonté nationale se 
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fera par le jeu de la responsabilité ministérielle. 

Cette responsabilité constitue Tessence même du 
parlementarisme. Et en effet, si le Parlement est 
Torgane par lequel s'exprime la volonté nationale, 
le Ministère à son tour est Torgane par lequel les 
vues du Parlement se réalisent ; et comme le lien 
qui rattache le Parlement au pays est l'élection, le 
lien qui rattache le Ministère au Parlement est la 
responsabilité. L'élection fait que la volonté natio- 
nale ne reste pas comme perdue au sein des masses 
ou dispersée aux quatre vents de la publicité, mais 
trouve son expression formelle dans un Parlement, 
et la responsabilité fait à son tour que cette expres- 
sion ne reste pas vaine et stérile, mais se traduit 
dans les faits par l'activité d'un Ministère. 

Or cette responsabilité ministérielle, pivot du 
parlementarisme, l'arlicle 6 l'établit pleine et en- 
tière, non pas seulement individuelle mais collec- 
tive, non pas seulement pour les ministres, mais 
pour le Ministère ; et en la séparant de la respon- 
sabilité présidentielle, en réduisant celle-ci au cas 
de haute trahison, ce même article place sous la 
dépendance spéciale, exclusive même, des Cham- 
bres, la politique générale du Gouvernement. Nous 
verrons plus loin laquelle des deux Chambres doit 
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exercer surtout cette haute influence ; pour le mo- 
ment prenons-les ensemble comme constituant la 
représentation nationale et attachons-nous à dé- 
montrer que la responsabilité ministérielle est 
identique à leur suprématie. 

Pour bien comprendre le jeu de la responsabi- 
lité ministérielle, il faut examiner les différentes 
espèces de responsabilité que peuvent encourir dans 
les États libres les principaux dépositaires du Pou- 
voir exécutif. 

En premier lieu, ils peuvent répondre de leurs 
actes au criminel, devant la Justice, et la sanction 
de cette responsabilité est une sentence pénale. 

En second lieu, ils peuvent répondre de leur 
conduite, non plus au point de vue de la crimina- 
lité, mais au point de vue de l'irrégularité grave où 
de l'indignité, devant un haut tribunal adminis- 
tratif, et la sanction de cette responsabilité est une 
sentence disciplinaire. 

En troisième lieu, ils peuvent répondre de la 
marche imprimée par eux au gouvernement, en 
tant qu'elle est sujette à froisser les sentiments de 
la majorité, et la sanction de cette .responsabilité 
est un vote de non-confiance, c'est-à-dire une sen- 
tence politique. 
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Ils relèvent donc d'un triple tribunal, et sont 
sujets à trois sortes de verdicts : verdict judiciaire 
de condamnation, verdict administratif de déposi^ 
tion, verdict politique de désapprobation. 

Ces trois responsabilités ne sont pas toujours 
réunies ; Tune ou Tautre des deux dernières peut 
être absente des institutions d'un État réputé 
libre ; mais la première est partout reconnue, et, 
en ce qui concerne la France, le règne de Louis- 
Philippe nous offre deux exemples de son appli- 
cation, l'un concernant tout un Ministère, l'autre, 
un ministère isolé, à savoir : d'un côté, le procès 
fameux intenté devant la Chambre des pairs par 
la Chambre des députés au ministère Polignac 
accusé d'avoir violé la Charte ; de lautre côté, la 
poursuite devant la même juridiction de l'ancien 
ministre Teste sous l'inculpation de vénalité. 

La seconde espèce de responsabilité est propre à 
la Constitution des États-Unis. Pour s'en faire 
une juste idée, il faut se représenter exactement la 
position d'un Président de l'Union américaine; 
position assez limitée, si Ton envisage l'étendue et 
la variété des attributions, mais en revanche très- 
forte par la durée et l'indépendance. 

En Amérique le Président n'étend pas la main 



Digitized by VjOOQIC 



diverses sortes de responsabilité 49 



à toutes les branches du gouvernement ; il a son 
domaine propre : l'administration générale du 
pays. En revanche, il est dans ce domaine, non pas 
tout-puissant (plusieurs de ses actes sont soumis à 
la ratification du Sénat), mais très-puissant et, 
surtout, affranchi de toute censure de la part de la 
Chambre populaire, où ses ministres ne paraissent 
pas. Or, qu'on veuille bien y songer, en présence 
de cette délégation d'une portion si importante de 
la puissance publique à une seule main par pé- 
riodes de quatre années, il fallait trouver le moyen 
de débarrasser l'État d'un Président qui, sans 
donner prise devant la justice, serait tombé, par 
maladie ou autrement, dans des écarts dangereux 
ou dans des pratiques scandaleuses. Dans les pays 
oîi règne la responsabilité de la troisième espèce 
un coup de majorité pare bien vite à un tel incon- 
vénient; mais lorsque le véritable dépositaire du 
Pouvoir exécutif est installé dans la forteresse ad- 
ministrative pour un temps déterminé, il faut bien 
pourvoir par un remède énergique au cas d'indi- 
gnité ou d'impuissance qui est un effet toujours 
possible, toujours à prévoir, de l'humaine infir- 
mité. 
Le remède imaginé par les Constituants améri- 
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cainsest un procès d'une nature spéciale intenté 
au chef du Pouvoir exécutif par la Chambre des 
représentants et plaidé devant le Sénat; procès 
pouvant aboutir soit à une sentence de justification 
et par conséquent au maintien du Président, soit 
à une sentence dite d^impeachment, c'est-à-dire de 
censure et de déposition. Cette sentence est sqivie, 
s'il y a lieu, d'une poursuite au criminel, mais 
elle-même n'a rien de judiciaire; elle n'eâi pas non 
plus un verdict purement politique, c'est un acte 
de haute discipline qui enlève une fonction impor- 
tante à des mains devenues incapables on indignes 
de l'exercer. 

Si maintenant on demande des exemples du 
recours des Américains à cette juridiction discipli- 
naire, nous n'en pourrons citer qu'un seul, à 
savoir le procès intenté il y a quelques années au 
président Johnson, et qui se termina d'ailleurs à 
son avantage. Mais il ne faut pas juger une dispo- 
sition comminatoire par la fréquence de son appli- 
cation : son efficacité consiste souvent à prévenir 
le mal qu'elle est destinée à réprimer. 

Telle est cette responsabilité intermédiaire, pro- 
pre à l'Amérique, qui se place entre les deux es- 
pèces de responsabilité usitées dans les Constitu- 
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tiens européennes : Tune pénale par son résultat 
et judiciaire par sa forme, dont nous avons parlé 
plus haut ; Tautre parlementaire et politique, dont 
il nous reste à expliquer la nature et la portée. 

La responsabilité politique, la plus importante 
de toutes par l'étendue de ses conséquences, est ce- 
pendant moins menaçante que les deux autres 
pour ceux qui l'encourent, et, à ce point de vue, 
moins proprement appelée responsabilité. 

En effet, elle consiste en ce que les ministres ne 
peuvent garder leurs portefeuilles qu'à la condition 
de s'appuyer sur une majorité dans le Parlement. 
Or il est constant que, dans la plupart des cas, le 
Parlement refuse son appui aux minisires en fonc- 
tions, parce qu'il en préfère d'autres, sans aucune 
idée de sévir contre ceux dont il ne veut plus. 
Toute la sanction consiste donc ici dans la perte 
d'un pouvoir exercé à titre précaire, accident cruel 
seulement pour des ambitieux, et qui ne saurait 
être généralement considéré comme la punition 
d'une faute véritable. Le terme de responsabilité 
ne semble donc pas ici des plus justes pour expri- 
mer la dépendance du ministère vis-à-vis de la ma- 
jorité; mais ce n'est là qu'une question de mots. 
Le sens de cette formule : les ministres sont soli^ 
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clairement responsables devant les Chambres, n'est 
douteux pour aucun esprit familier avec ces ma- 
tières; de Taveu de tous les publicistes, elle équi- 
vaut à cette autre : la politique du Ministère est 
subordonnée à r approbation des Chambres ; d'où 
il suit que, quand cette politique tombe en mino- 
rité dans le Parlement, le Ministère reçoit par là 
même son congé et doit se hâter de faire place à 
un successeur. 

Si l'on pouvait hésiter sur la vraie nature de ce 
genre de responsabilité, on n'aurait qu'à la regar- 
der fonctionner dans le pays qui est la terre clas- 
sique du parlementarisme. Là que voyons-nous? 
Un ministère cherche-t-il à se maintenir contre le 
vœu de la majorité? Le Cabinet peut, il est vrai, 
demander à la Couronne la dissolution du Parle- 
ment; mais par là il ne fait qu'en appeler de la 
majorité, selon lui fictive, du Parlement, à la majo- 
rité vraie du pays. Et quand le pays s'est expliqué, 
quand il a reproduit, en quelque sorte, son image 
dans une chambre fraîchement élue, la nouvelle 
majorité parlementaire est une puissance devant 
laquelle aucun Ministère ne refuse de s'incliner. 

C'est en cela, c'est dans cette déférence au vœu 
du pays, c'est dans cette conformité obligée de la 
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politique ministérielle avec la volonté des Cham- 
bres xjue réside la responsabilité d'un Ministère 
anglais. Or de cette responsabilité résulte la sou- 
veraine autorité du Parlement, car, ainsi, le Mi- 
nistère est sous sa main et toutes les grandes af- 
faires du pays sont dans la main du Ministère. Un 
premier ministre d'Angleterre est investi d'une très- 
grande autorité; mais comme il l'exerce sous le 
contrôle du Parlement, comme il ne peut compter 
pour la conserver que sur la confiance du Parle- 
ment^ comme il est prêt à l'abdiquer si le Parle- 
ment fait un signe, plus sa situation est éminente, 
mieux il assure par sa dépendance la réalité du 
gouvernement représentatif. 

Et ce que nous voyons en Angleterre, nous le 
voyons en Belgique, nous le voyons en Italie, par- 
tout enfin où ce genre de gouvernement n'est pas un 
vain mot. Le sens delà responsabilité ministérielle 
exprimée par des formules que l'usage a consacrées, 
est donc une vérité que la pratique et la théorie con- 
firment à l'envi, et sur laquelle il serait oiseux d'ap- 
peler l'attention, tant elle est manifeste, si ce genre 
de responsabilité ne s'appliquait pas sous nos yeux 
depuis quelque temps de manière à troubler et à obr 
scurcir toutes les idées qui avaient coursa ce sujet. 
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Aussi avons-nous cru devoir insister sur de» 
choses en elles-mêmes très-simples, et développer 
des distinctions qu'il semblait à peine nécessaire 
d'énoncer. Maintenant, ces points affermis, ces 
trois responsabilités, que nous appellerons pour 
abréger judiciaire, disciplinaire et politique, étant 
démêlées Tune de l'autre et ncfttement caractéri- 
sées, nous avons à nous demander jusqu'à quel 
point chacune d'elles peut être contenue dans la 
Constitution qui va nous régir. 

Or^ nous le savons déjà, la responsabilité disci- 
plinaire est absente de notre Constitution, comme 
de toutes les Chartes européennes. C'est une la- 
cune assurément, puisque le Président est nommé 
pour un temps déterminé et puisque le cas de folie, 
par exemple, ou d'infirmité radicale et incurable^ 
peut le mettre hors d'état de remplir ses fonctions 
sans dommage et sans péril publics. Mais il est évi- 
dent que, sous l'empire d'une nécessité de ce 
genre, on trouverait au mal un autre remède 
qu'une sentence de déposition à la mode améri- 
caine : ou bien on obtiendrait d'une façon quel- 
conque la démission officielle du Président; ou 
bien on le laisserait inerte dans son fauteuil prési- 
dentiel, comme on laissa d'abord sur son trône le roi 
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d'Angleterre Georges III devenu fou, et le vice- 
président du Conseil exercerait, comme fit autrefois 
pendant quelque temps le premier ministre d'An- 
gleterre, toutes les attributions du Pouvoir exé- 
cutif. Ainsi, on trouverait moyen de parer à cet 
accident, peu probable d'ailleurs, s'il venait à se 
produire, et l'absence de toute organisation de 
cette responsabilité exceptionnelle n'a rien qui 
puisse nous alarmer. 

Quant aux deux autres, elles sont présentes dans 
l'article 6 rapporté plus haut, Tune, la judiciaire, 
précisée et spécifiée, à l'exclusion de l'autre, pour 
le Président; toutes les deux, au contraire, réunies 
et confondues dans une seule formule, tant pour 
les ministres isolés que pour le Ministère dans son 
ens'emble. 

Nous verrons plus tard quelles conséquences 
entraîne l'irresponsabilité politique du Président; 
pour le moment il nous suffit de la constater. Elle 
est aussi formelle que possible : a Le Président, dit 
« le texte constitutionnel, n'est responsable que 
<K dans le cas de haute trahison, d Donc il est res- 
ponsable criminellement et non pas politiquement ; 
donc il ne répond que de la droiture, de la loyauté, 
du patriotisme de ses actes ; il ne répond pas de la 
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politique plus ou moins habile, plus ou moins 
éclairée, plus ou moins libérale ou conservatrice 
du Ministère. Comment, du reste, serait-il respon- 
sable politiquement? Devant qui le pourrait-il. 
être? Devant les Chambres sans aucun doute. Mais 
la sanction de la responsabilité politique devant 
les Chambres, c'est la perte du pouvoir; or, le pou- 
voir, il ne le détient pas à titre précaire; il n*est 
donc pas, il ne peut absolument pas être sujet à ce 
genre de responsabilité. 

Ainsi la Constitution est d'accord avec elle- 
même en épargnant la responsabilité politique au 
magistrat suprême dont elle fait, pour une période 
déterminée, et assez prolongée d'ailleurs, le titu- 
laire du Pouvoir exécutif. A lire Ténumération de 
toutes les prérogatives présidentielles, il semble 
que celui qui en est investi accomplisse par lui- 
même tous les actes essentiels du gouvernement ; 
mais il ne faut pas perdre de vue le dernier para- 
graphe de Tarticle même qui énumère ses prin- 
cipales attributions, paragraphe ainsi formulé : 
« Chacun des actes du Président de la République 
«doit être contresigné. par un ministre. » Le mi- 
nistre, voilà l'homme qui porte le poids de la res- 
ponsabilité politique dont le Président est dé- 
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chargé. Il faut bien qu'elle se retrouve quelque 
part ; elle se retrouve dans le Ministère, 

Cette responsabilité politique est réunie, avons- 
nous dit, avçc la responsabilité judiciaire dans le 
paragraphe concernant les membres du Cabinet; 
mais ce serait bien en vain qu'on essaierait de 
les confondre et de faire évanouir la première en 
la réduisant à la seconde. Qui oserait prétendre 
que la formule constitutionnelle ne s'applique 
. qu'à la responsabilité entendue au criminel et 
qu'elle ne donne prise aux Chambres que sur des 
ministres prévaricateurs? Sans doute elle assu-» 
jettit implicitement les ministres à la juridiction 
criminelle du Parlement, et sous ce rapport elle 
trouve sa confirmation dans l'article lo de la loi 
sur les rapports des Pouvoirs publics, article dont 
le second paragraphe est conçu en ces termes : 
a Les ministres peuvent être mis en accusation 
a par la Chambre des députés pour crimes commis 
a dans l'exercice de leurs fonctions. En ce cas, ils 
sont jugés par le Sénat. » Mais, si la formule en 
question enveloppe la responsabilité judiciaire, elle 
exprime surtout, elle met en relief et comme ea 
saillie la responsabilité politique. Qu'on pèse la 
valeur de ces expressions : a Les ministres sont 
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a solidairement responsables de la politique géné- 
a raie du gouvernement ; » et on reconnaîtra la 
justesse de notre thèse. La politique générale ne 
peut être que dans des cas bien rares Tobjet d'une 
accusation et la matière d'un procès; elle est au 
contraire le texte habituel de» grandes luttes de la 
tribune, luttes de partis aux prises pour la posses- 
sion du pouvoir, luttes dans lesquelles il ne s'agit 
pas de savoir s'il y a un Ministère coupable à ren- 
voyer devant la Justice, mais s'il y a uti Ministère 
solide par l'appui d*Une majorité fidèle ou ébranlé 
par son abandon. 

Ainsi, la dépendance du Ministère vis-à-vis des 
Chambres, voilà bien ce que la Constitution signi- 
fie, quand elle emprunte, au sujet de la responsa- 
bilité mînîstéHelie, le langage de toutes les Chartes 
parlementaires. Il n'y a donc pas de doute à con- 
cevoir à ce sujet : le texte de ilôtre loi fondamen- 
tale établit nettement cette responsabilité que nous 
avons appelée proprement politique e^qui équi- 
vaut, comme nous l'avons explique, au principe, 
à la fois parlementaire et républicain, de la prédo- 
minance des assemblées dans le gouvernement. 

C'est sous rinspiration de ce principe que 
M. Thiers s'écriait, dans la mémorable séance du 
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29 novembre 1872 : « Le gouvernement parlemen- 
« taire dans une république, c'est un chef devant 
a une assemblée, qui parie à cette assemblée, qui 
a tâche de la persuader et qui, sUl île la persuade 
a pas, se retire. j> Et cette parole a d'autant plus 
de poids dans la bouche de M. Thiers que six mois 
après il y conformait sa conduite en descendant 
du pouvoir aussitôt qu'il eut perdu la majorité. 

Ce chef qui s'appuie sur une assemblée et qui se 
retire lorsqu'il n'en obtient plus le concours, c'est 
un chef de Cabinet, non un Président de républi- 
que. M. Thiers semblait être à la fois l'un et l'autre; 
mais, comme ces deux personnages sont incompa- 
tibles, il ne pouvait s'identifier qu'à l'un des deux : 
il n'était au fond qu'un premier ministre, révoca- 
ble par conséquent, comme tout premier ministre 
doit l'être, à la volonté du Parlement. 

La Constitution actuelle a, sous ce rapport, l'a- 
vantage sur l'essai de Constitution qui Ta précédée. 
Elle distingue entre le Président de la République, 
non responsable devant les Chambres, si ce n'est au 
criminel, et le chef du Cabinet, responsable, au 
contraire, ainsi que ses collègues, devant ces mê- 
mes Chambres, au double point de vue judiciaire et 
politique; car non-seulement il peut être mis en 
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accusation par Tune devant Tautre, mais encore 
et surtout) il ne se maintient au pouvoir qu'avec 
Tappui de leurs majorités. 

Nous pouvons donc conclure de l'étude attentive 
et de la discussion rigoureuse des textes que nos 
prévisions n'étaient pas trompeuses, que Toeuvre 
répond aux sentiments des ouvriers, que les Ccns- 
titutionnels et les républicains travaillant de con- 
cert n*ont pas manqué leur but, et qu'ils ont fondé 
en effet le seul Établissement politique qui pût 
sortir de leurs mains sans tromper leurs efforts, à 
savoir la République parlementaire. 
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QUE LA CHAMBRE DES DEPUTES EXERCE UN POUVOIR 

PRÉPONDÉRANT. VERTU SOUVERAINE DE LA REPRÉ- 

SENTAflON DU NOMBRE. . 

Nous avons établi dans le premier chapitre que 
la Constitution a organisé la République sous la 
forme parlementaire, c'est-à-dire qu'elle a placé 
l'autorité souveraine dans les mains du Parlement, 
Telle est, en effet, la portée indéniable de l'article 
fondamental en vertu duquel un chef de Cabinet 
doit monter au pouvoir et s'y maintenir ou en des* 
cendre selon qu'il a conquis , conservé ou perdu 
l'appui de la majorité. 

Mais ici réapparaît une difficulté déjà signalés 
qu'il est temps d'aborder et de résoudre. 
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. Si les deux Chambres ne sont pas d'accord, si 
leurs majorités sont divergentes, de ces deux ma- 
jorités laquelle prime l'autre? laquelle est indis- 
pensable au Ministère? laquelle doit être considérée 
comme la majorité parlementaire par excellence. 
La Constitution ne le dit pas, nous l'avons déjà 
remarqué, et ce silence est, au premier abord, gros 
d'incertitude. Mais, à la réflexion, toute incerti- 
tude s*évanouit, la solution de la difficulté n'est 
pas douteuse : en cas de dissentissement des deux 
Chambres, c'est la Chambre des députés dont la 
majorité fait loi pour le Ministère. 

S'il en est ainsi, et il ne nous sera pas difficile 
de le prouver, il faut reconnaître que le régime éta- 
bli par la Constitution se rapproche sensiblement 
de la république pure, car, comme les fonctions 
les plus essentielles du gouvernement, et en parti- 
culier la grande affaire de l'administration gêné* 
raie, sont confiées au Ministère, le Pouvoir qui, 
directement ou non, peu importe, choisit en fait le 
premier rtiinistre, dispose en réalité du gouverne- 
ment, et quand ce Pouvoir est la Chambre popu- 
laire, quand c'est surtout une Chambre élue au 
suffrage universel, on a là ce qui fait l'essence même 
de la démocratie politique. 



Digitized by VjOOQIC 



Trépondérance de la Chambre populaire 63 



Il ne faut pas nous étonner que cette prépondé- 
rance de la Chambre des députés soit sous-entendue 
dans notre Constitution : elle Test dans toutes les 
Constitutions analogues. Le législateur a voulu 
ménager l'orgueil de la Chambre haute ; il s'est 
donc abstenu de déclarer que celle des deux Cham- 
bres qui est la première en dignité, est la seconde 
en puissance ; et il pouvait d'autant plus omettre 
d'affirmer la supériorité effective de la Chambre 
populaire que cette supériorité est dans la nature 
des choses, comme l'expérience Ta démontré. 

Qu'on se demande, en effet, de quel poids a pesé 
en France la Chambre des pairs dans les crises mul- 
tipliées oti s'est débattu le sort de tant de Minis- 
tères ? Et si Ton répudie l'exemple de la France, 
comme de peu d'autorité en matière de parlemen- 
tarisme, qu'on observe le rôle joué soit par le Sénat 
en Italie, soit par la Chambre des lords en Angle- 
terre dans les crises du même genre. 

Ce rôle est singulièrement accessoire et subor-* 
donné. Dans ces pays vraiment parlementaires les 
chefs des partis ne se préoccupent pas beaucoup 
de conquérir la branche aristocratique du Parle- 
ment : ils la savent suffisamment docile aux exi- 
gences de l'opinion formulées par la branche démo^ 
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cratique. C'est dans la chambre des députés que 
Cavour avait pris sa ferme assiette ; c'est dans la 
Chambre des communes que MM. Gladstone et 
Disraeli emportent tour à tour la majorité, et, avec 
la majorité, le pouvoir. 

Les organisateurs de gouvernements Constitu- 
tionnels ont eu le sentiment de cette nécessité poli- 
tique, mais c'eût été trop exiger d'eux que leur 
demander de la reconnaître formellement . On 
soupçonnera même sans injustice les rois pères des 
Chartes, et jusqu'aux assemblées mères des Consti- 
tutions, d'avoir nourri Tintention secrète d'éluder 
à force d'entraves le règne redouté de la Chambre 
populaire. Et cette intention n'est pas sans avoir 
abouti quelquefois; mais elle n'a pu aboutir qu'en 
réduisant la loi fondamentale à l'état de pure fic- 
tion. Toutes les Chartes qui ont mérité d'être ap- 
pelées des vérités s'appliquent, sans doute, à gêner 
les mouvements de la Chambre basse, mais ne 
l'empêchent pas en définitive d'atteindre le but. 
Les ajournements^ les clôtures, les dénis de con- 
vocation, les renvois en délibération, les dissolu- 
tions enfin, venant s'ajouter au dualisme même 
des Chambres, sont autant d'obstacks semés sur la 
loute de la représentation nationale, et, certes, ces 
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obstacles rendent sa marche laborieuse et difficile, 
mais enfin ils peuvent être surmontés, et, sous le 
régime parlementaire, les mandataires du peuple, 
après beaucoup de délais et de détours, parviennent 
à se faire obéir. Ils régnent donc, quoique pénible- 
ment, et la secrète vertu des choses triomphe ici 
comme ailleurs des apparences. 

Cette logique naturelle, si elle avait été méconnue 
par la nouvelle Constitution, aurait d'autant plus 
certainement triomphé de toutes les dispositions 
artificielles destinées à Téluder, que la future Cham- 
bre des députés sera la représentation du Nombre, 
selon l'expression si souvent répétée par d'étranges 
politiques dans un esprit de dénigrement. 

Mais que signifie donc cette expression,, repré- 
sentation du Nombre, et qu'a-t-elle en soi qui 
puisse être pris en mauvaise part? 

Il faut représenter le Nombre ou une fraction du 
Nombre, un choix plus ou moins justifié, une 
élite plus ou moins réelle. Or, l'Assemblée natio- 
nale actuelle représente directement le Nombre ; le 
Président, son élu, le représente au second degré. 
La future Chambre des députés le représentera di- 
rectement à son tour; le Sénat représentera plu- 
tôt, il est vrai, une portion du Nombre, celle qui 

5 
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est répartie dans les petites communes (cette réduc- 
tion du Nombre constitue-t-elle un choix bien 
heureux, une élite bien incontestable ? nous nous 
bornons à poser la question) j enfin le futur Prési- 
dent^ devant être élu par les députés et les séna- 
teurs réunis en une seule assemblée, sera, pour 
une part, la plus forte, le représentant indirect du 
Nombre total, et, pour une autre part, la plus fai- 
ble, le représentant encore plus indirect du Nom- 
bre restreint. Maintenant, je le demande, y a-t-il 
dans ces combinaisons quelque chose qui puisse 
énerver en rien la vigueur supérieure inhérente à 
l'Assemblée qui se retrempe le plus fréquemment 
dans le plus large courant électoral? 

A quelle source les autres Pouvoirs puiseraient* 
ils la force nécessaire pour lui disputer la prépon- 
dérance? Ils émanent de la même ou dérivée ou 
appauvrie. Le suffrage universel est à Torigine de 
tous les Pouvoirs; donc, là où le suffrage universel 
fonctionne le plus franchement, là est en gerrhe la 
plus grande force et la première autorité. Il est 
trop tard pour repousser les effets quand on a ac- 
cepté la cause. Admettre la représentation du 
Nombre, c'est introduire une puissance moralement 
irrésistible : après avoir appelé tous les citoyens 
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au vote, comment ne pas céder à l'impulsion de 
cette masse formidable ? après avoir provoqué l'ex- 
pression delà volonté générale, comment empêcher 
cette volonté de prévaloir? On peut gouverner un 
peuple contre son gré à la condition qu'on ne le 
consulte pas ; mais, si on le consulte, il faut l'é- 
couter. Le cri public, traduit par la voix d'une 
assemblée populaire, équivaut à un commande- 
ment ; quand la nation a parié, il ne reste plus 
qu'à obéir. 

La loi d'organisation des Pouvoirs publics or- 
donne dans son article i^'* que la Chambre des 
députés soit nommée par le suffrage universel, par 
cela seul elle fait de cette Chambre le premier des 
Pouvoirs, 



Digitized by VjOOQIC 



II 



Da LA DISSOLUTION DE L\ CHAMBRE DES DEPUTES. 
DIVERS CAS DE DISSOLUTION. . 



Dans les pages qui précèdent nous avons démon- 
tré la suprématie de la Chambre des députés par 
l'irrésistible puissance du mouvement électoral qui 
la fait naître; nous allons maintenant en apporter 
pour preuve l'acte même, émané des Pouvoirs 
rivaux, qui peut lui imposer une fin prématurée, 
à savoir la dissolution. 

Certes, faire évanouir par décret la représentation 
nationale est un acte si grave qu'il peut paraître 
difficile à oser par le dépositaire du Pouvoir exé- 
cutif. Les auteurs de la Constitution Tont si bien 
senti qu'ils y ont apporté un tempérament : ils ont 
voulu que le Président de la République ne pût 
recourir à cette mesure extrême que de l'aveu du 
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Sénat ; ils ont pensé que ce n'était pas trop du con- 
cours des deux autres Pouvoirs pour annihiler mo- 
mentanément celui en qui viennent se concentrer 
les volontés éparses de millions d'électeurs. Cette 
combinaison atteste qu'ils comprenaient parfaite- 
ment quelle prérogative énorme constitue le droit 
de dissolution dans une république, si énorme 
qu'elle est à peine, ou plutôt qu'elle n'est pas du 
tout d'essence républicaine. 

Voilà donc l'entreprise la plus hardie, le procédé 
le plus impérieux qu'on puisse légalement se per- 
mettre vis-à-vis de la représentation nationale. 

Et malgré tout, qu'est-ce qu'un acte de dissolu- 
tion? C'est un appel, inutile, soit ; déplacé, je Tac- 
corde; choquant, si Ton veut, dans un Etat répu- 
blicain ; mais enfin un appel à la volonté nationale 
et par là une reconnaissance manifeste de l'empire 
que doit exercer l'Assemblée organe de cette vo- 
lonté. En prononçant sa dissolution on paraît l'a- 
baisser; mais comme elle reparaît plus forte, on 
l'exalte au contraire; on a frappé telle Chambre 
composée de tels députés, mais la Chambre des dé- 
putés, on l'a érigée en puissance souveraine. 

Le lecteur peut trouver cette conséquence sin- 
gulière ; qu'il veuille bien y regarder de près, et il 
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la trouvera légitime. Passons en effet en revue les 
circonstances diverses dans lesquelles peut être 
prononcée une dissolution. 

Il y a un premier cas, c'est celui d'un écart nu- 
mérique très-faible entre les deux grandes masses 
qui se partagent ordinairement une Assemblée. De 
ce balancement de forces opposées il résulte que la 
majorité flotte indécise d'un côté à l'autre. La 
droite et la gauche se faisant équilibre, il n'y a plus 
d'assiette pour aucune politique ; l'incertitude ^ 
l'incohérence , l'instabilité régnent sur le terrain 
parlementaire ; tout gouvernement devient impos- 
sible. 

Cest à peu près le spectacle que nous a offert 
l'Assemblée qui va finir. Comme la préoccupation 
politique était restée étrangère à son élection, le 
hasard avait joué un grand rôle dans la distribution 
des partis qui s'y sont trouvés aux prises. Aussi 
n'a-t-elle pu prendre qu'à grand*peine un peu de 
consistance; plus d'une fois on a pu désespérer de 
la voir se rallier avec fermeté à une politique quel- 
conque; et de là ces invitations pressantes à se 
dissoudre qui lui venaient ou de la presse ou des 
électeurs. 

Et en effet, à un pareil état de choses, il. n'y a, 
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à défaut du renouvellement partiel par élections 
annuelles, d'autre remède que la dissolution. Mais 
ce genre de dissolution n'a rien de désobligeant, 
pour une assemblée, rien qui puisse porter atteinte 
à ses droits ou à sa dignité. Pouvoir collectif^ elle 
n'a de vie propre que par la formation d'une majo- 
rité dans son sein; si cette majorité ne parvient 
pas à se former, elle tombe dans l'impuissance, et 
comment en sortir, si ce n'est en se renouvelant 
par une élection ? La renvoyer devant les électeurs 
ce n'est donc pas la frapper, c'est la secourir au 
contraire en lui donnant le moyen de renaître à 
l'existence et à la vitalité. Une telle dissolution, 
je le répète, loin de faire échec au pouvoir de l'As- 
semblée, semble bien plutôt le reconnaître, puis- 
qu'on ne peut y voir qu'une prière adressée au 
corps électoral de créer une puissance qui soit en 
état de commander. 

Un second cas de dissolution se présente lors- 
que, les élections générales remontant déjà à une 
date assez éloignée, le Pouvoir exécutif peut se 
persuader que la majorité de TAssemblée a cessé 
d'être d'accord avec la majorité du pays. C'est le 
cas le plus ordinaire des dissolutions delà Chambre 
des communes. Rarement cette Chambre arrive au 
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terme de son mandat septennal : il semble que 
cette période soit trop longue pour que la fidélité 
de la représentation puisse se maintenir jusqu'au 
bout ; elle risque même de s'altérer beaucoup plus 
vite. Or un des écueils principaux du régime par- 
lementaire, c'est le divorce qui peut survenir, dans 
le cours d'une législature, entre l'opinion des dé- 
putés et l'opinion des électeurs ; divorce fréquent, 
comme l'expérience le démontre, la majorité d'une 
assemblée étant assez encline à se mouvoir dans un 
sens opposé au courant qui entraîne la majorité 
des électeurs ; divorce dangereux, car il produit une 
tension entre le Gouvernement et le pays qui risque 
d'aboutir à une rupture. De là une fonction im- 
portante et, selon quelques-uns, la fonction essen- 
tielle du Pouvoir exécutif dans un Etat libre, con- 
sistant à veiller d'un regard attentif sur les mouve- 
ments de l'esprit public, à étudier de près la marche 
de l'opinion, et, sur le soupçon d'une divergence 
grave entre cette opinion et la majorité de la 
Chambre, à renvoyer celle-ci devant le corps élec- 
toral, pour qu'il fasse évanouir la fiction repré- 
sentative et rende aux institutions parlementaires 
leur sincérité. 

11 le faut avouer, une dissolution inspirée par ce 
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scrupule n'est pas non plus une façon de mécon- 
naître la souveraineté de la Chambre populaire. 
Lorsque M. Gladstone, au lendemain de l'élec- 
tion générale qui venait de le renverser, s'accusait 
devant la Chambre des communes, en termes élo- 
quents et convaincus, d'avoir trop tardé à de- 
mander ai la Reine la dissolution; lorsqu'il expri- 
mait lé regret de n'avoir pas saisi plus tôt les 
indices d'un revirement de l'opinion publique; 
lorsqu'il se reprochait d'avoir gouverné pendant 
quelque temps avec le concours d'une majorité qui 
ne répondait plus aux sentiments du pays, certes, 
sa confession était un hommage au droit souverain 
de la représentation nationale ; il n'avouait pour- 
tant d'autre faute que de n'avoir pas dissous la 
Chambre assez tôt. Ainsi, le renvoi de la Chambre 
populaire devant les électeurs dicté par un motif 
si correctement parlementaire est au fond une at- 
testation de sa suprématie, puisque, dans celte 
hypothèse, le Pouvoir qui prononce le renvoi est 
prêt à s'incliner devant le retour, et n'aspire qu'à 
connaître la majorité vraie pour lui obéir à bon 
escient. 

Mais il est un troisième cas bien différent des 

deux premiers. Et en effet, la dissolution peut en- 

5. 
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core être prononcée contre une Chambre dont Tac- 
cord avec l'opinion n'est pas contestable, soit parce 
qu'elle sort d'une élection récente , soit parce 
qu'elle est entourée des marques non équivoques 
de la faveur publique. Ainsi, lorsque Charles X 
renvoyait devant les électeurs, au mois de mai 
i83o, une Chambre qui avait à peine deux ans et 
demi d'existence et qui était visiblement portée 
par le courant de l'opinion, il pratiquait un genre 
de dissolution sans analogie avec les précédents. 
Son procédé était une invitation pressante au corps 
électoral, non pas d'exprimer son avis, mais de 
changer d'avis. Il espérait que les électeurs avertis, 
influencés, intimidés, le débarrasseraient de Top- 
position des deux cent vingt-et-un et lui renver- 
raient une majorité conforme à son vœu. 

On sait ce qui advint de cette espérance : le 
corps électoral , loin de céder à l'intimidation, 
réélut les deux cent vingt-et-un accrus de quelques 
auxiliaires, et l'ancienne majorité subsista ren- 
forcée. 

Voilà ce que le Pouvoir exécutif gagnera toujours 
à engager la lutte avec le pays : il le verra se pro- 
noncer avec plus d'énergie dans le même sens. Une 
dissolution de cette nature est donc une faute grave 



Digitized by VjOOQIC 



T)ivers cas de dissolution 7 5 



dont un Président de République doit se garder 
avec soin. Qu'il use de sa prérogative vis-à-vis 
d'une Assemblée impuissante, rien de plus légi- 
time; encore vis-à-vis d'une Assemblée soup- 
çonnée d'être une infidèle image du pays, rien de 
plus avouable; mais vis-à-vis d'une Assemblée 
qu'il accuse d'être mauvaise, tandis que l'opinion 
la déclare bonne, rien, au contraire, de plus 
abusif. 

Ce n'est plus là un recours devant le tribunal de 
la Nation, c'est une leçon qu'on prétend Ipi don- 
ner, c'est une violence légale qu'on exerce contre 
elle pour la réduire ; l'intention n'est rien moins 
que respectueuse. 

Et toutefois, des deux Pouvoirs en présence c'est 
l'exécutif qui a le plus à perdre dans cet oubli de 
son rôle et de son devoir. Le pays se trouve juste- 
ment froissé qu'on entre en conflit avec lui ; mais 
le conflit est porté devant lui-même ; la dissolu- 
tion le constitue juge de l'offense qu'elle lui fait. 
Aussi son verdict n'est-il pas douteux : après quel- 
ques mois d'éclipsé le Pouvoir populaire reparaît 
plus- fort, plus résolu, plus souverain qu'aupara- 
vant. 
Tel est l'effet nécessaire de tout appel au corps 
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électoral, quelles que soient les intentions du Pou- 
voir qui fait cet appel. Que si ce Pouvoir a pré- 
tendu imposer ses volontés au pays par cette voie, 
il s*est mépris étrangement, car il sort de la lutte 
humilié et amoindri. 

Nous supposons en effet qu'il ne suit pas l'exem- 
ple de Charles X, et qu'à une dissolution abu- 
sive il ne fait pas succéder aussitôt une dissolution 
criminelle. 

En appeler aux électeurs, par des motifs louables 
ou non, et ne pas tenir compte du résultat de cet 
appel ; provoquer le verdict du pays et le consi- 
dérer comme non avenu ; prendre les ordres du 
peuple et ne pas les suivre, ce n'est plus gouverner 
ni républicainement ni parlementairement, c'est 
substituer sa volonté personnelle à la volonté de 
tous. L'essence du parlementarisme, identique en 
cela au principe républicain, c'est que, quand le 
pays a prononcé, tout est dit et il n'y a plus qu'à 
s'incliner. La dissolution d'une Assemblée qui a 
déjà fourni une certaine carrière est donc toujours 
parlementairement légale , mais la dissolution 
d'une Assemblée qui vient d'être élue est anti- 
parlementaire au premier chef. 

Le silence de notre Constitution à ce sujet, si- 
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lence imité des Chartes monarchiques, qui n'ont 
jamais beaucoup recherché la précision, ne doit pas 
laisser planer le moindre doute dans notre esprit. 
Les lois constitutionnelles de l'Angleterre ne s'ex- 
pliquent pas non plus sur les dissolutions redou- 
blées ; mais voyez avec quelle netteté s'explique un 
de leurs interprètes les plus éminents que nous 
avons eu déjà l'occasion de citer : c< D'après la 
constitution anglaise, dit M. Bagehotdans un livre 
très-remarquable ayant précisément la Constitu- 
tion anglaise pour objet, « l'autorité suprême ap- 
a partient à la Chambre des communes qui vient 
« d'être renouvelée par l'élection. Que la question 
« à décider soit de l'ordre administratif ou légis- 
« latif, peu importe; peu importe aussi qu'il s'a- 
« gisse de matières qui affectent l'essence de la 
« constitution ou de détails relatifs à la vie ordi- 

« naire c'est à une nouvelle Chambre des 

« communes qu'appartient, d'une manière absolue, 
« le droit de décider en dernier ressort. » Ce qui 
suit est peut-être plus explicite encore : « La 
« Chambre des communes, continue M, Bagehot, 
a peut accorder à la Chambre des Lords un pou- 
ce voir de révision, et se soumettre pour les affaires 
« dont elle n'a pas grand souci, au veto suspensif 
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a de cette Chambre; mais lorsqu'elle se sent forte 
(i de l'assentiment populaire, lorsqu'elle vient de 
a passer par l'élection, elle a une autorité absolue, 
« elle a le droit de gouverner comme elle Ten- 
a tend 1. » 

Le publiciste anglais est si éloigné d'admettre 
des dissolutions redoublées qu'il considère comme 
à peu près tombé en désuétude, comme presque 
aboli par la prescription, le droit, exercé autrefois 
par les rois d'Angleterre, de renvoyer la Chambre 
devant les électeurs sans l'aveu du ministère ayant 
encore l'appui de la majorité; et il critique à ce 
point de vue la distinction introduite par Prévost- 
Paradol entre deux sortes de dissolutions; l'une 
proposée par le Cabinet et ministérielle par consé- 
quent, l'autre proprement royale ou présidentielle. 
Prévost - Paradol n'entendait pas qu'aucune des 
deux fût renouvelée dans le cours d'une législa- 
ti^re; mais M. Bagehot est d'avis que la seconde 
ne soit même pas tentée une fois. 

Voilà la façon dont on interprète avec autorité 
de Taptre côté du détroit les institutions d'une mo- 
narchie Constitutionnelle; nous ne croyons pas 

I. W. Bagehot. La Constitution anglaise, VIII, p. 323. 
Traduction de M. Gaulhiac. 
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pouvoir interpréter nos institutions républicaines 
avec autant de libéralisme; nous reconnaissons au 
Président le droit strict de former un Ministère de 
minorité pour essayer contre la Chambre une 
partie électorale (avec l'agrément du Sénat bien 
.entendu); mais nous repoussons de toute notre 
force la faculté, cette partie une fois perdue, de la 
réengager aussitôt. Contre une pareille prétention, 
à défaut de texte écrit, nous en appelons au bon 
sens. Nous invoquons d'ailleurs le principe de la 
responsabilité ministérielle, inscrit celui-là formel- 
lement dans notre loi fondamentale. Un principe 
si capital ne peut pas être mis à néant; or il le 
serait, si le Président prononçait coup sur coup 
deux dissolutions contre la même majorité : une 
première, soit; mais non pas une seconde; car 
alors, pourquoi pas trois, pourquoi pas un nombre 
indéfini ? 

Que si le Président veut avoir sa politique per- 
sonnelle et s'efforcer de la faire prévaloir, il le 
peut, quoique à tort, et, à la rigueur, il a le droit 
de dissoudre, avec l'aveu du Sénat, une Chambre 
hostile à cette politique, dan3 Tespoir de la faire 
accepter par le corps électoral; mais, après que le 
corps électoral a prononcé contre lui, si le Prési- 
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dent, fort de la faiblesse ou de la complicité du 
Sénat, s'obstine, maintient les ministres instru- 
ments d'une politique condamnée, brave la nou- 
velle majorité et répond à un vote de non confiance 
par une seconde dissolution, alors il sort du terrain 
de la lutte pacifique et prend une mesure qui tou- 
che de bien près au coup d'Etat. 

La dissolution ne peut pas être un moyen qui 
lui serait accordé de se débarrasser de la Chambre 
populaire : c'est une faculté qui lui est donnée 
d'interroger le pays dans des cas exceptionnels. 
S'il essaie de s'en servir comme d'une arme pour 
frapper un pouvoir rival, déjà il en fait abus; mais 
il dépasserait toutes les bornes en redoublant un 
coup qu'il n'aurait pas ^û porter. 

Le conflit entre la politique présidentielle et la 
politique parlementaire est un mal éventuel qui 
trouve son remède précisément-dans la dissolution ; 
et cela, non. pas parce que la dissolution donne 
pour quelques mois l'avantage à la politique du 
Président, car il n'y a là qu'une suspension de la 
querelle; mais parce qu'elle renvoie les parties de- 
vant un arbitre suprême, le pays, qui prononce 
sans appel. 

A qui, en effet, en appeler de son jugement? 
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Encore à lui-même? Cela n'a pas de sens. Une 
dissolution redoublée ne signifierait pourtant autre 
chose qu'un deuxième appel devant le même tri- 
bunal. Il n'y pas de jurisconsulte qui ne haussât 
les épaules devant une procédure atteignant ce 
degré d'absurdité. 

Concluons que la dissolution, telle que notre 
Constitution la comporte, loin de placer la Cham- 
bre des députés dans un état d'infériorité vis-à-vis 
des autres Pouvoirs, lui assure au contraire une 
action prépondérante; car elle atteste qu'un Mi- 
nistère ne saurait se passer d'une majorité dans 
son sein, et elle ne la fait disparaître momentané- 
ment que pour la faire réapparaître bientôt comme 
l'organe le plus immédiat-, le plus sûr, le plus 
authentique de la volonté nationale, et par consé- 
quent comme le Pouvoir devant lequel les Pou- 
voirs rivaux doivent s'incliner. 

Notre nouveau droit constitutionnel est donc 
suffisamment correct, quant à cet article. Ce serait 
un double malheur si la Chambre des députés, 
émanation directe du suffrage de tous les citoyens, 
était réduite, par une aberration du législateur, à 
un contrôle vain, à une censure stérile, à des vœux 
impuissants; car, dans ce cas, la liberté serait sans 
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organe, et la loi fondamentale sans solidité. En 
revanche, c^est un double avantage que la Consti- 
tution se soit mise en harmonie avec les lois essen- 
tielles de la mécanique politique et qu'elle ait du 
même coup favorisé l'essor de la liberté, en faisant 
de la Chambre des députés la pièce maîtresse et 
de la Nation le premier moteur du nouveau gou- 
vernement. 
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ALTERATION DES PRINCIPES DE LA CONSTITUTION PAR 
LES COMMENTAIRES OFFICIELS. — FAUSSETÉ DU SYS- 
TÈME DE i; ÉQUILIBRE DES POUVOIRS. 



On demande ordinairement le sens d'une Cons- 
titution à son texte d'abord, puis aux projets, aux 
rapports, aux discours dont son élaboration fut 
accompagnée. 

Malheureusement, en ce qui concerne l'œuvre 
du 2 5 Février, les commentaires officiels ne nous 
semblent pas valoir le texte. Nous devons nous y 
arrêter néanmoins, mais plutôt pour en dissiper 
les obscurités que pour en obtenir de la lumière. 

Ces commentaires, chose bizarre, n'accompa- 
gnent pas la première loi, celle qui a jeté les bases 
du nouvel Établissement politique ; ils ne paraissent 
qu'avec les lois complémentaires, principalement 
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avec celle qui règle les rapports des Pouvoirs pu- 
blics. Là nous trouvons, et dans Texposé des mo- 
tifs de M. Dufaure, et dans le rapport de M. La- 
boulaye, quelques développements ayant pour 
objet de déterminer la nature de nos nouvelles 
institutions. Or il est grandement à regretter que 
ces deux morceaux, composés d'ailleurs avec beau- 
coup d'art, ne présentent pas des explications plus 
claires et plus justes sur les points essentiels; qu'ils 
contiennent même des passages plus propres à dé- 
naturer la République parlementaire qu'à la définir 
exactement. 

Quel est en effet le langage de M, Dufaure? 

c< Après avoir, dit-il, légalement défini les Pou- 
« voirs dont les résolutions mises en commun 
« exprimeront la volonté nationale, il reste à dire 
a comment ils pourront vivre rapprochés, mais 
« distincts, indépendants dans leur action, exposés 
« à se contredire, mais forcés de s'entendre en déti- 
« nitive dans l'intérêt du pays. » 

On reconnaît du premier coup dans ces quelques 
lignes la théorie des trois Pouvoirs invités à se 
mettre d'accord par des compromis. Seulement ici 
les trois Pouvoirs ne sont pas présentés comme des 
volontés distinctes, mais comme trois expressions 
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diverses, ou plutôt comme trois éléments constitu- 
tifs d'une seule volonté qui est la volonté nationale. 

Or, nous l'avons vu précédemment, appliqué 
au régime Constitutionnel, ce système de gouverne- 
ment mixte est dépourvu de toute valeur pratique : 
l'équilibre des trois Pouvoirs se rencontrant sur le 
même terrain et enfantant par leur concours une 
politique moyenne n*a jamais été réalisé sous l'em- 
pire d'une charte Constitutionnelle. Ce serait un 
hasard bien merveilleux si ce qui est une fiction 
pour ce régime devenait une vérité pour le régime 
républicain. 

Mais, tout au contraire, le système du compro- 
mis permanent des trois Pouvoirs est insoutenable, 
même en théorie, lorsqu'on prétend l'appliquer à 
la République. Qu'est-ce que des éléments contra- 
dictoires d'une même volonté? Comment la volonté 
nationale {)eut-elle avoir sur les mêmes objets trois 
expressions, non-seulement diverses, mais oppo- 
sées? Ne semble- t-il pas qu'on nous propose ici le 
dogme d'une trinité politique? Et puis, à quoi bon 
une assemblée des élus du peuple, si elle n'entre 
que pour un tiers dans la formation de la volonté 
nationale? Et à quel titre un Président ou un Sé- 
nat datant déjà de plusieurs années peuvent-ils ré- 
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sister à la manifestation toute fraîche de l'opinion 
qui résulte d'une élection récente de la Chambre 
populaire? 

Qu'on le remarque bien, il ne s'agit pas ici de la 
séparation des Pouvoirs, il s'agit de leur équilibre 
dans la rencontre, ce qui est bien différent. L'idée 
assez généralement admise que le régime parle- 
mentaire réalise la séparation des Pouvoirs, est 
tout ce qu'il y a de plus erroné : il en serait plutôt 
l'antithèse. Dans le système de la séparation, que 
nous retrouverons plus tard sur notre chemin, les 
Pouvoirs se meuvent chacun dans sa sphère; ils 
agissent parallèlement, Tun légifère, l'autre admi- 
nistre, tous les deux avec une égale indépendance; 
ils se limitent, si l'on veut, en ce que leurs fonc- 
tions, quoique distinctes, se touchent par leurs 
lignes mêmes de démarcation, ils se limitent donc 
comme deux domaines, non pas comme deux puis* 
sances ; ils ne sont pas exposés à se heurter, ils ne 
sont pas appelés à se réunir sur le même terrain, à 
chercher ensemble la solution des mêmes difficultés, 
à décider en commun les mêmes questions. 

Là gît l'obstacle insurmontable, sous tous les 
régimes possibles, du prétendu équilibre des Pour- 
voira. Ils sont, dit M 4 Dufaure, exposés à se con-^ 
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tredire. — Certainement. — Puis il ajoute : mais 
forcés de s'entendre en définitive dans l'intérêt du 
pays. Forcés par quoi? Par leur patriotisme? Cela 
ne suffit pas, tant s'en faut : il est à craindre qu'ils 
ne mettent leur patriotisme à tenir ferme, à défen- 
dre obstinément leur manière propre de concevoir 
rintérét du pays. 

Faire fonds, en cas de conflit, sur la sagesse, sur 
la modération, sur les qualités morales des adver^- 
saires engagés dans la lutte, c'est professer un opti- 
misme hors de saison. Un certain degré de sagesse 
est sans doute nécessaire au jeu de toutes leç Cons- 
titutions, même de la meilleure; mais il ne faut 
pas que des miracles perpétuels de sagesse soient 
la ressource unique d'une mauvaise. 

Un confiit politique ne se dénoue facilement et 
heureusement que quand on sait quel Pouvoir doit 
en définitive l'emporter de par la loi. Or, dans 
Texposé de M. Dufaure, non seulement nous ne 
voyons pas poindre cette indication^ mais nous 
relevons au contraire une tendance marquée à 
mettre tous les Pouvoirs en présence les uns des 
autres sur un pied d'égalité. 

Une telle interprétation, dont l'effet serait de 
pousser les conflits à Tétat aigu, en leur fermant 
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toute issue légale, est aussi mal fondée en théorie 
qu'elle serait dangereuse dans la pratique. Rien ne 
l'autorise dans les principes de notre droit public. 
Cest un emprunt malheureux, non pas même au 
régime Constitutionnel, mais à une façon chimé- 
rique de le concevoir. Il y a dans tout Gouverne- 
ment oti les Pouvoirs agissent en commun, une 
puissance dominante. Dans le Gouvernement par- 
lementaire, cette puissance est la branche la plus 
vivace du Parlement ; le texte de notre Constitu- 
tion n'y contredit pas] il est bien fâcheux, on en 
conviendra, que les commentaires de M. Dufaure 
tendent à obscurcir cette vérité. 

Rendons justice à M. Laboulaye : les siens ne 
tendent qu'à la voiler. On serait même tenté de 
croire que cette extrême discrétion de langage qui 
laisse les choses dans le demi-jour, a été volontaire 
de la part de l'homme de France peut-être le plus 
capable de mettre en pleine lumière le mécanisme 
des Constitutions. Il aura craint d'offusquer les 
yeux de l'Assemblée en lui présentant l'image dis- 
tincte du parlementarisme républicain. 

Quoi qu'il en soit, telle de ses formules a le mal- 
heur de prêter à Téquivoque. M. Laboulaye s'ex- 
prime en ces termes : 
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« Il y a trois mois, Messieurs, vous avez fait une 
« République parlementaire. En établissant la res- 
« ponsabilité ministérielle, vous avez par cela même 
« décidé que le Président gouvernerait avec des mi- 
ce nistres pris communément dans les deux Cham- 
« brés, et qui, représentants du Pouvoir devant le 
c( Parlement et du Parlement devant le Pouvoir, 
« devraient se retirer quand l'accord serait rompu. 
« La conséquence de ce régime qui nous est fami- 
« lier, a été de reconnaître au Président le droit de 
ce dissolution. Cest le moyen employé dans les 
« monarchies constitutionnelles, quand le chef de 
« TEtat croit que les ministres ont raison contre 
<( la Chambre et en appelle sur ce point à la déci- 
« sion du pays. » 

Ces derniers mots sont sans doute très-corrects 
au point de vue parlementaire, mais que signifient 
des ministres représentants du Pouvoir devant le 
Parlement et du Parlement devant le Pouvoir? La 
formule paraît ingénieuse, au fond elle est vide. 
Les ministres sont en réalité ou bien les instru- 
ments dont le Pouvoir se sert pour faire la volonté 
du Parlement (et alors on a le gouvernement parle- 
mentaire), ou bien les organes qu'emploie le Pou- 
voir pour réaliser sa volonté propre, faiblement 

6 
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contenue par le contrôle du Parlement (et alors 
on a le gouvernement personnel). Mais les ministres 
ne sauraient être à la fois les hommes du Parle- 
ment et les hommes du Pouvoir, car ils sont appe- 
lés à traiter, à décider de grandes questions poli- 
tiques au sujet desquelles l'opposition des points 
de vue est^ pour ainsi dire, de règle entre un chef 
d'Etat et des Assemblées représentatives. 

Un Ministère trait d'union de deux puissances 
jalouses est donc une conception sans solidité. En 
fait, le Ministère est choisi par Tune ou par l'autre. 
Dans la monarchie Constitutionnelle de l'Angle- 
terre la Couronne s'est depuis longtemps résignée 
à prendre sans hésitation pour chef du Cabinet 
l'homme d'Etat qui possède à un moment donné 
la confiance du Parlement; elle lui accorde la 
sienne par surcroît et d'avance, et ainsi le premier 
ministre qu'elle désigne lui est au fond imposé. 
Telle est la vérité parlementaire. Il n'est pas loi* 
sible à la reine Victoria de confier actuellement le 
pouvoir à M. Gladstone, force lui est de le laisser 
aux mains dé M. Disraeli, tandis qu'il y a quelques 
années, elle eût en vain désiré le remettre à 
M. Disraeli, car le Parlement exigeait alors qu'il 
restât aux mains de M. Gladstone. 
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Au contraire^ si nous consultons Thistoire de la 
monarchie Constitutionnelle en France, nous 
voyons la Couronne constamment préoccupée de 
ses visées propres, constamment appliquée à faire 
subir au pays les ministres de son choix, et comme 
elle y réussissait presque toujours, le Cabinet était 
la créature du Prince et il ne restait du parlemen- 
tarisme que le mot. 

Voilà deux régimes fort différents, opposés même 
dans leur nature, mais tous deux intelligibles, 
possibles^ pratiques. Mais quant au mariage de 
deux volontés divergentes se consommant dans la 
personne de ces ministres à deux faces, quelle que 
fût leur souplesse d'allures et de langage, ils ne 
sauraient accomplir un si grand miracle. 

Il en est du gouvernement d'un peuple comme 
de celui d'une famille : la loi civile a dû établir 
l'autorité du mari dans la famille, elle l'a même 
fait en termes très-impératifs ; la loi politique doit 
établir à son tour la suprématie d'un Pouvoir dans 
l'Etat. En cas de dissentiment il faut qu'on sache 
oîi réside la première autorité ; pour éviter les 
conflits, si dangereux dans ces régions supérieures, 
il faut qu'on n'ignore pas à qui appartient le der- 
nier mot. 
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Tout le monde sans doute reconnaît que c'est au 
pays. Fort bien, mais cela ne suffit pas : il est né- 
cessaire encore de dire nettement que l'organe le 
plus autorisé de la volonté du pays c'est la Cham- 
bre des députés. 

Si on admet ou si on paraît admettre que la vo- 
lonté du pays a plusieurs organes, que le Sénat 
peut entrer à ce point de vue en parallèle avec 
Tautre Chambre, que le Président surtout peut 
entrer en compétition avec le Parlement, on re- 
tombe alors dans ces impossibilités, dans ces chi- 
mères dont nous essayons de débarrasser le terrain 
constitutionnel. 

C'est le principe mal entendu de la délégation 
multiple qui conduit à cette impasse. Assurément 
une nation ne délègue pas toujours sa souveraineté 
tout entière à un seul Pouvoir, que ce Pouvoir 
soit un homme ou une Assemblée. Elle peut di- 
viser cette délégation, elle la divise le plus souvent. 
La France d'hier l'avait concentrée entre les mains 
d'une Assemblée unique; la France de demain va 
la dédoubler entre les deux branches du Pouvoir 
législatif, sans compter la part que le Pouvoir exé- 
cutif a déjà reçue. Mais, dans ce partage, ce qu'il 
faut bien comprendre c'est que la division est né- 
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cessairement limitée aux œuvres distinctes, et que, 
quant aux œuvres communes, à celles du moins 
qui ne souffrent pas de délais indéfinis, la déléga- 
tion de la souveraineté ne saurait être divisée et 
réside essentiellement quelque part dans son inté- 
grité. 

Si on ne fait pas cette distinction, le parlementa- 
risme devient un mystère. Comment en effet se 
tirer de la division des Pouvoirs combinée avec 
leur rencontre? que dis-je? avec leur entrelace- 
ment, leur pénétration réciproque? Sous le régime 
parlementaire les trois Pouvoirs confectionnent les 
lois en commun, règlent le budget en commun, 
décident en commun de la guerre et de la paix, et, 
ce qui résume tout, composent en commun le Mi- 
nistère. Supposez que sur tous ces points chaque 
Pouvoir prétende à sa part de souveraineté, qu'ar- 
rivera-t-il? Pratiquement parlant, il y aura lutte 
et le plus fort l'emportera, ce qui est une triste 
réalité; théoriquement, il y aura compromis et 
Tentente se produira, ce qui est un rêve. 

Au contraire, atténuez le principe trop absolu 
de la délégation multiple par de justes tempéra- 
ments, distinguez avec soin dans l'œuvre des Pou- 
voirs publics ce qui est propre à chacun de ce qui 

6. 

Digitized by VjOOQIC 



94 ^^ l^ Chambre, des T^éputés 



est commun à tous et les difficultés s^aplanissent. 

La grande affaire commune c'est la composition 
du Ministère. Car, en définitive, qui est-ce qui 
gouverne? C'est le Ministère; le Ministère est la 
clef de tout. A qui donc la Nation a-t-elle dé- 
légué le droit de choisir le Ministère? toute la 
question est là. Si elle Ta délégué à trois ou à deux 
Pouvoirs sans préférence pour Tun ou pour l'au- 
tre, on tombe dans Tinextricable. 

Mais quoi? Voyez le mode de la délégation : il 
ne faut pas oublier que le Président n'est pas Télu 
de la Nation même, mais Télu du Parlement. La 
Nation n'élit que les membres des deux Assem- 
blées, et ce sont ensuite ces deux Assemblées, réu- 
nies en une seule, qui appellent le candidat de leur 
choix à la Présidence. D'autre part, si Ton com- 
pare les origines de nos deux Chambres, les dé- 
putés sont les élus du peuple tout entier, tandis 
que les sénateurs sont plutôt les élus de nos com- 
munes rurales, comme M. de Broglie le faisait 
remarquer récemment avec satisfaction dans un 
discours prononcé au comice agricole de Beau- 
mesnil ^ Cela dit, revenons à la constitution d'un 

I. Voir \t Journal officiel du 22 Septembre 1875 
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Ministère. L'affaire est urgente et ne souffre pas 
de délai, les trois Pouvoirs sont là en présence, 
chacun dit son mot, ils ne sont pas d'accord, qui 
l'emportera? Le principe de notre Constitution, 
c'est que la Nation est souveraine ; il s'agit donc 
de savoir à qui la Nation a délégué la plus large 
part de sa souveraineté. Eh bien, est-ce au Prési- 
dent, qui a reçu la sienne de l'Assemblée natio- 
nale, ou à l'Assemblée nationale dont les membres 
tiennent la leur des électeurs mêmes? Et entre les 
deux Chambres la question se reproduit : la plus 
large part de souveraineté a-t-elle été déléguée à 
la Chambre qui représente plus particulièrement 
les communes rurales ou à celle qui représente in- 
distinctement tous les citoyens? La réponse est 
dictée par le simple bon sens : elle est en faveur 
des Chambres contre le Président et en faveur de 
la Chambre des députés contre le Sénat. 

Ainsi, en droit constitutionnel, aussi bien qu'en 
vrai et pur parlementarisme, le Cabinet émane 
d'une seule autorité. Tout le monde a beau se 
mêler de sa formation, le Président a beau en 
nommer le chef et tous les autres membres, le 
Pouvoir qui donne l'être et la vie au Cabinet c'est 
la branche populaire du Parlement. 
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On le voit donc, rien ne justifie ces combinai- 
sons trop ingénieuses qu'ont imaginées nos fins 
politiques pour expliquer la* Constitution, et la 
base manque au système de M. Dufaure sur l'équi- 
libre des trois Pouvoirs forcés de s'entendre dans 
l'intérêt public, comme à celui de M. Laboulaye 
sur raccord des deux Pouvoirs représentés à la fois 
l'un vis-à-vis de l'autre pac les mêmes personnages 
ministériels. 

Ces altérations théoriques de la vérité constitu- 
tionnelle sont d'autant plus fâcheuses qu'elles en- 
couragent indirectement les ambitions, toujours 
trop éveillées en France, du Pouvoir exécutif. 
MM. Dufaure et Laboulaye ont dû regretter de 
n'avoir pas mieux fait ressortir dans leurs com- 
mentaires les droits du Parlement, et en particu- 
lier de la Chambre des députés, quand ils ont en- 
tendu M. Buffet insister dans la discussion avec 
une énergie significative sur les droits du Prési- 
dent. 

Que prétend en effet l'orateur ministériel? Il 
avance qu'en fait, et cela en vertu des traditions, 
des instincts, des intérêts, des besoins du pays, le 
Pouvoir exécutif est et sera toujours en France un 
Pouvoir fort, un Pouvoir extrêmement considéra- 
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ble, un Pouvoir immense. Il reconnaît la néces- 
sité d'une limite, d'une critique, d'un contrôle 
par les Assemblées ; il pense même que la faveur 
publique ne les abandonnera pas, tant qu'elles se 
borneront à remplir ce rôle utile pendant un temps 
suffisant, mais qu'au contraire, si elles affectaient 
la permanence, si elles apparaissaient comme une 
cause d'agitation, alors le sentiment public se reti- 
rerait d'elles pour se reporter tout entier sur le Pou- 
voir exécutif. Et de là il conclut que, pour mettre 
la Constitution en harmonie avec les faits, il faut 
étendre les droits d)i Président et restreindre ceux 
des Assemblées, présentant les attributions récla- 
mées par lui au nom du Pouvoir exécutif comme 
un minimum qui répond bien juste à la grandeur 
de sa situation ^ 

Telle est la forme de république et la nature de 
parlementarisme que la Constitution nouvelle nous 
ménage selon l'interprétation du chef actuel du 
Cabinet. Dans cette image entièrement défigurée 
des institutions libérales on reconnaît les traits 
mal déguisés du gouvernement personnel. 

I . Voir les discours prononcés par M. Buffet en réponse 
à MM. Madier de Montjau et Marcou, dans les séances du 
22 Juin et du 7 Juillet 1875. 



Digitized by VjOOQIC 



98 *Z)^ la Chambre des Députés 

Ce système funeste, nous le retrouverons plus 
loin sur nos pas, lorsque nous passerons en revue 
les fausses notions qu'on peut se former du pouvoir 
présidentiel ; bornons - nous à constater pour le 
moment qu'il est on ne peut plus infidèle à la 
pensée des auteurs de la Constitution et aux dis- 
positions essentielles qui la caractérisent. 

Ces auteurs ont vpulu, non pas que la volonté 
personnelle d'un homme présidât à nos destinées 
sous la simple réserve d'une limite, d'une critique, 
d'un contrôle sans réelle efficacité; mais que la 
volonté générale, exprimée par les élus du suffrage 
universel, arrivât, avec des entraves sans doute, 
avec des délais, des restrictions, des concessions, 
laborieusement en un mot, mais non moins sûre- 
ment, à se faire reconnaître et obéir. Ils ont voulu 
que-la Nation se gouvernât elle-même et non pas 
qu'elle s'en remît à un haut personnage du soin 
delà gouverner. Ils ont voulu en un mot fonder la 
république et non la monarchie^ le règne du Par- 
lement et non celui du Président. 

Et, en conformité avec cette pensée inspiratrice, 
ils ont, par des textes constitutionnels d'une signi 
fication certaine, placé les instruments nécessaires 
de l'action présidentielle sous la main nrtêmô des 
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Chambres, spécialement (ici la glose n'est pas 
moins sûre que le texte) de la Chambre populaire, 
qui leur fait monter et descendre à son gré les 
marches du Pouvoir. 

Nous Ta vous donc afÇrmé à bon droit : entre 
les Pouvoirs publics la Chambre des députés est 
hors de pair; à elle appartient la suprématie ; dans 
toutes les grandes questions politiques c'est sa 
volonté qui fait loi. Telle est l'essence commune 
delà république et du parlementarisme. Tous les 
commentaires du monde n'y peuvent rien ; ils ont 
beau être officiels, le texte de la Constitution est 
plus officiel encore que le langage de ses inter- 
prètes, même les plus autorisés. Or le texte des lois 
constitutionnelles, se conformant à la nature et à 
la pratique de tous les gouvernements libres, remet 
le dépôt de l'autorité souveraine aux premiers élus 
de la Nation. 
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LIMITE DES POUVOIRS DK LA CHAMBRE DES DEPUTES. 
— RAPPORTS DE LA POLITIQUE AVEC l'aDMINISTRATION. 



Nous avons établi que, mise en balance avec les 
autres Pouvoirs, la Chambre des députés est pré- 
pondérante. Si Ton en concluait qu'elle est omni- 
potente on s'écarterait beaucoup de la vérité. Non, 
son pouvoir n*est pas sans bornes; non, elle n'a pas 
le droit de n^écouter qu'elle-même et d'aller au bout 
de ses volontés sans tenir compte d'aucune consi- 
dération; non, le champ ouvert devant elle n'est 
pas absolument libre : il y a sur son chemin des 
barrières légales et aussi des barrières morales 
qu'elle est tenue de respecter. 

Et d'a|)ord elle n'est qu'une moitié du Pouvoir 
proprement législatif. Étant mises à part les lois 
de finances, pour lesquelles la Constitution atteste 



Digitized by VjOOQIC 



Limite des pouvoirs de la Chambre loi 



sa compétence et son autorité toutes spéciales en 
ordonnant que les lois de cette nature soient sou- 
mises en premier lieu à son vote, elle partage avec 
le Sénat l'œuvre de la législation générale sur un 
pied de parfaite égalité. 

Sous ce rapport le Pouvoir parlementaire est 
réellement divisé ; la confection des lois a lieu en 
partie double. Un pareil système a ses avantages 
et ses inconvénients : il peut améliorer les lois 
qu'on parvient à faire, il peut empêcher de se faire 
quelques bonnes lois. Mais, quels qu'en soient les 
défauts ou les mérites, c'est le système constitution- 
nel. En fait de législation ordinaire la Chambre des 
députés n'a aucun moyen de faire céder le Sénat, 
si celui-ci persiste à repousser des projets recom- 
mandés par les votes itératifs de l'autre branche 
du Parlement. Qu'il y ait sagesse de la part du 
Sénat à s'obstiner dans son point de vue propre, 
c'est une autre affaire ; mais quant à son droit ab- 
solu de veto en matière de législation civile, pwir 
exemple, ou économique, ou pénale, ce droit ne 
saurait être mis en question, et s'il en usait, l'autre 
branche de la Législature n'aurait rien à faire qu'à 
se résigner. 

Le mal pourrait être grand quelqu:fois, s'ilarri- 
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vait que l'opinion se passionnât pour la loi re- 
poussée ; mais en général le mal est médiocre, par 
la raison que la législation peut attendre, et qu'il 
n'y a pas péril en la demeure pour quelques pages 
de moins au Bulletin des lois. Ainsi la limite des 
pouvoirs de la Chambre des députés est en cette 
matière parfaitement tracée et absolument infran- 
chissable. 

Il n'en est pas de même dans Tordre proprement 
politique, et cela, parce qu*en politique il ne s*agit 
pas, comme en législation, d'établir des règles per- 
manentes pour telle ou telle manifestation de la 
vie publique, par exemplç, pour la tenue des écoles, 
pour le régime des prisons, pour la transmission 
des propriétés, pour la surveillance des chemins de 
fer, etc., etc.; il s'agit de prendre une mesure spé-^ 
ciale, relative à une affaire particulière, d'intervenir 
par une décision, le plus souvent urgente, dans la 
marche même des événements actuels* 11 s'agit, par 
exemple, de valider un traité, de voter un budget 
(car c'est là une mesure plutôt qu'une loi), d'ad- 
juger une ligne de chemin de fer, mais surtout, il 
s'agit d'apprécier la marche de l'administration en 
prononçant sur le sort d'un ministre ou d'un mi- 
nistère. 
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Là point de solution négative résultant du dé- 
faut de concert entre les deux branches de la Lé* 
gislature ; il faut prendre un parti : les affaires de 
ce genre ne peuvent rester en suspens, le veto n*est 
pas de mise; oii est forcé de s'entendre, comme dit 
M. Dufaure. 

Le secret de l'entente est pour nous bien simple : 
c'est l'ascendant supérieur de l'une des parties. 
Toutefois, il faut distinguer ici entre les affaires 
du dehors et les affaires de l'intérieur. 

Et pour considérer d'abord les premières, la 
paix ou la guerre doivent dépendre d'une manière 
à peu près absolue de la Chambre des députés. Elle 
seule puise dans son rapport étroit avec la Nation 
la force morale nécessaire pour porter cette im* 
mense responsabilité ; elle seule est capable de 
juger, de sentir si la France est à la hauteur des ré- 
solutions viriles que la guerre nécessite aujour- 
d'hui de la part de tous. Le Sénat, non plus que k ' 
Président^ ne peuvent donc lui disputer ici la dé- 
cision suprême ; mais d'ailleurs, les lumières du pa« 
triotisme aidant, il est à espérer que tous les Pou- 
voirs sauront discerner le parti à prendre dans une 
si grave conjoncture, et que l'accord se produira 
plein et entier sur cette question. 
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Il pourrait n'en être pas de même du jugement 
à porter sur un traité négocié par le Président, sur 
une correspondance diplomatique déposée par le 
ministre des affaires étrangères. Supposons quedans 
des questions de cet ordre les vues des deux Cham- 
bres ne se rencontrent pas. Il faut nécessairement 
que Tune des deux abdique son opinion : laquelle 
fera ce sacrifice ? A notre avis^ ce doit être cette 
fois la Chambre des députés. Et en effet, si elle ne 
veut pas moins énergiqucment que son aînée la 
sécurité et la grandeur de la France, elle n*a pas, 
à cause de sa jeunesse relative, surtout à cause de 
de la brièveté de sa carrière, les mêmes lumières 
pour en discerner les voies qu'une Chambre de 
durée indéfinie où germent et se développent na- 
turellement les qualités d*esprit nécessaires pour 
bien apprécier les affaires du dehors. 

Cette compétence particulière du Sénat dans les 
questions diplomatiques est établie par la Consti- 
tution des États-Unis. Pour ne Tavoir pas été par 
la nôtre, elle n'en est pas moins réelle; et le fait 
est si évident que la Chambre des députés ne sau- 
rait le méconnaître, ni par conséquent hésiter à 
subordonner ici ses appréciations à celles du Sénat. 

Elle prend amplement sa revanche dans la poli- 
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tique intérieure. Là elle fait à son tour plier les 
autres volontés sous la sienne, mais, comme toutes 
les puissances souveraines, elle a le devoir de ne pas 
abuser de sa force et d'apprendre à se contenir. 
Ainsi, ce serait une faute grave de la part de la 
Chambre des députés d'adopter une attitude im- 
périeuse vis-à-vis du Sénat, et de ne tenir aucun 
compte de la politique vers laquelle la haute Assem- 
blée paraît incliner. Cette politique, la Chambre 
populaire ne peut pas l'embrasser pour faire plaisir 
au Sénat; mais elle doit éviter, s'il est possible, de 
la heurter de front, elle doit apporter à la sienne 
propre les tempéraments convenables, elle doit en 
un mot traiter son collègue parlementaire avec 
tous les égards que réclame leur commune dignité. 

Même conduite vis-à-vis du Président. La cou- 
leur du Ministère lui est sans doute imposée, le 
plus souvent même la personne de son chef et de 
deux ou trois autres membres principaux ; mais 
pour la nuance qui peut résulter du choix de quel- 
ques membres secondaires , il serait sage à la 
Chambre des députés de ne pas refuser cette con- 
cession aux préférences personnelles du chef de 
rÉtat. 

Mais oti la mesure est surtout commandée à la 
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Chambre des députés, c'est dans l'action qu'elle 
exerce sur la marche de l'administration. 

Cette fonction parlementaire est à la fois la plus 
importante et la plus délicate : la plus importante, 
car la marche de l'administration est la principale 
affaire du gouvernement ; la plus délicate, car il 
y aurait abus de la part des Chambres à envahir 
le domaine administratif. 

Cette invasion n'est pas rare et elle se produit 
de deux manières : 

D'une part, les députés circulent sans cesse dans 
les ministères et en assiègent le personnel de leurs 
réclamations, recommandations et sollicitations in- 
dividuelles. 

D'autre part, à la Chambre même, dans les bu- 
reaux, dans les commissions, en séance, il arrive 
qu'on fait subir aux ministres de véritables inter- 
rogatoires roulant sur les moindres actes du Pou- 
voir exécutif. 

Le premier de ces deux modes d'intervention, la 
fréquentation des bureaux ministériels par les dé- 
putés, est évidemment un trait regrettable de nos 
mœurs politiques, mais qui ne rentre pas dans le 
cadre de notre étude. C'est l'allure collective des 
Chambres, cène sont pas les démarches individuelles 
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de leurs membres dont nous cherchons la règle 
et le frein. Examinons donc de plus, près par quels 
procédés normaux un Parlement français peut 
s'éclairer sur les affaires administratives et par- 
venir à les influencer utilement. 

Pour s'éclairer en ces matières, le Parlement 
dispose chez nous de trois ressources : des messages 
présidentiels sur l'état des affaires, des questions 
ou interpellations et des enquêtes. 

Pour exercer de l'inâuence, il a d'abord la légis- 
lation même, dont il peut pousser la formule jus- 
qu'aux détails de réglementation ; il a ensuite, si la 
Constitution .l'a ainsi décidé, la nomination et la 
révocation des membres du conseil d'Etat; il a enfin 
et surtout Tappel des hommes de son choix à la tête 
des départements ministériels. 

Au sujet des messages, nous nous bornerons à re- 
gretter que la Constitution n'ait pas enjoint au Pré- 
sident d'user périodiquement de ce moyen pour tenir 
les Chambres au courant de la situation générale de 
la République. Du reste ce qui n'est pas commandé 
n'est pas interdit non plus, et il y a lieu de croire 
que l'usage de ces messages périodiques s'établira. 

Quant aux interpellations et aux enquêtes, nous 
n'avons rien à en dire non plus, sinon que ce sont 
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des droits précieux dont il ne faut pas sans doute 
abuser, mais sans lesquels l'administration échap- 
perait bientôt à la surveillance du Parlement. La 
Constitution ne les énonce pas, et ce serait une 
lacune grave, s'ils n'étaient suffisamment garantis 
par les mœurs parlementaires. 

Mais, pour en venir aux moyens d'influencer 
les affaires administratives, faut-il conseiller aux 
Chambres de développer les lois et les mesures 
qu'elles décrètent en de longues séries d'articles 
sortant du cercle des dispositions générales pour 
entrer dans le détail de Tapplication ? C'est le sys- 
tème suivi en Angleterre : là les bills sont hérissés 
de clauses multipliées qui ne laissent presque plus 
rien à décider ni à des Conseils d'administration ni 
à des agents exécutifs. 

Rien n'empêcherait les Chambres françaises 
d'adopter cette méthode. En vain on objecterait 
qu'elles sont chargées de faire les lois seulement : 
aucune limite précise ne sépare la loi du règlement 
d'administration publique, ni même des prescrip- 
tions formulées par les décrets présidentiels, les 
ordonnances ministérielles et les arrêtés préfecto- 
raux. Les Chambres pourraient donc, sans forcer 
aucune barrière constitutionnelle, pénétrer dans le 
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domaine administratif par cette voie. Mais se- 
raient-elles bien inspirées d'imiter en cela Texem- " 
pie du Parlement anglais? Beaucoup de critiques 
s'élèvent chez nos voisins contre les imperfections 
qui résultent dans la teneur des bills de cette 
façon de procéder ; on signale, dans les travaux de 
la Chambre des communes formée en comité, des 
votes perpétuels de surprise venant détruire toute 
rharmonie de Tœuvrepar des amendements intem- 
pestifs. 

Ces critiques nous paraissent fondées : il y a ici 
une question, de compétence qu'il ne faut pas mé- 
connaître. La réglementation administrative exige 
des connaissances spéciales et une longue pratique 
des affaires, qui ne peuvent être très-»répandues 
dans une réunion d'hommes choisis en général par 
leurs concitoyens pour des titres différents. Notre 
Chambre des députés dépasserait donc la limite de 
ses aptitudes réelles, si elle essayait de changer le 
caractère de ses prescriptions légales en leur don- 
nant les développements réglementaires que Tœu- 
vre d'une assemblée politique ne comporte pas. Il 
y a d'ailleurs un conseil d'Etat précisément chargé 
de cette fonction et qui est composé de manière à 

la remplir beaucoup mieux, 

7. 
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Une qualité particulière est toutefois requise de 
ce conseil pour qu'il réponde à ce qu'on est en 
droit d'en attendre, c'est la fidélité d'interprétation, 
Il est nécessaire, en effet, de maintenir dans le 
règlement administratif le même esprit qui a ins- 
piré la loi. Pour assurer ce résultat la Constitution 
de 1848 avait établi que Je conseil d'Etat se recru- 
terait périodiquement de membres élus par le 
Pouvoir législatif. L'Assemblée nationale actuelle 
avait repris pour elle-même l'exercice de ce droit 
précieux; malheureusement, elle l'a retiré aux 
Chambres futures pour le transférer au Pouvoir 
exécutif. Il en résulte un double risque d'altéra- 
tion de l'œuvre législative, car le conseil d'Etat 
peut, par.les développements qu'il donne à la loi, 
en modifier l'esprit sinon la lettre même; il peut 
ensuite, en qualité de tribunal jugeant le conten- 
tieux administratif, porter atteinte à la sincérité 
de son application. On a vu trop souvent, en effet, 
un conseil d'Etat, peuplé des créatures du Pouvoir 
exécutif, se préoccuper de donner raison aux agents 
de ce Pouvoir contre les autorités électives et con- 
tre les simples particuliers. Il y a donc lieu de 
s'affliger que notre futur Parlement n'ait aucune 
prise sur le conseil d'Etat, et que Vinfluencp admi- 
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jiistrative émanée de cette source lui échappe. Tou- 
tefois il lui reste encore le moyen d'action le plus 
efficace de tous, la composition du Ministère. 

La Chambre des députés n'administre pas : ce 
n'est pas sa tâche. Si elle administrait, elle violerait 
ce grand princiqe de notre droit public : un agent 
unique pour Vexécution. Elle n'administre donc 
pas, mais elle fait administrer par ses hommes de 
confiance, puisqu'on peut considérer comme tels 
la plupart des membres du Cabinet. Toutefois, à 
l'exception de deux ou trois membres principaux, 
elle ne désigne, même indirectement, aucun nom 
pour tel ou tel département ministériel; et ainsi 
elle rejette les ministres qu'elle ne veut pas, plutôt 
qu'elle ne choisit les ministres qu'elle veut; mais 
il est évident qu'en procédant par exclusion elle 
peut, presque toujours,* amener aux affaires les 
hommes qui sont l'objet de ses préférences. 

Par là elle exerce un grand empire sur tout le 
monde administratif. Doit-elle user de cet empire 
dans sa plénitude ou y mettre de la discrétion? 
c'est une question qu'on résoudra diversement sui- 
vant l'idée qu'on se fait des rapports de l'adminis- 
tration avec la politique. 

A notre avis il ne faut pas que les chefs parle- 
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mentaires appelés à la tête des départements 
ministériels qui n'ont pas un caractère politique, 
entreprennent de les administrer réellement. Un 
des hommes d'Etat anglais les plus versés dans le 
maniement des affaires, Sir Georges Lewis, avait 
coutume de dire, au rapport de M. Bagehot : « Ce 
« n'est pas à un ministre du Cabinet que revient le 
« soin de diriger son département; son affaire est 
« de veiller à ce qu'on le dirige bien. S'il se mêle 
« trop des détails, il peut faire beaucoup de mal. 
a Les fonctionnaires de son administration peuvent 
« faire beaucoup mieux que lui ce qu'il désire, et, 
« s'ils ne le peuvent pas, il faut s'en séparer. 
a Simple oiseau de passage, il ne saurait rivaliser 
a avec ceux qui ont passé leur vie dans les bu- 
c( reaux i. » 

Tel est le vrai point àe vue. Un Cabinet doit se 
composer d'hommes politiques; or, les hommes 
politiques, à de très-rares exceptions près, n'ont 
pas l'aptitude administrative. Ils sont précieux, à 
la vérité, à la tête des administrations; ils leur 
apportent le souffle inspirateur, ils leur appliquent 
le sens critique, ils en préparent la réforme et le 

I. W. Bagehot. La Constitution anglaise ^ VH, p. 287. 
Traduction de M. Gaulhiac. 
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progrès; mais autre chose est ce lôle extérieur et 
supérieur, autre chose la direction effective qui 
réclame une initiation prolongée à toutes-les bran- 
ches et ramifications d'une spécialité. 

Quant à la division des portefeuilles en politi- 
ques et administratifs, elle est fondée sur une sim- 
ple différence de degré, plus apparente que réelle 
par conséquent. Prise à la rigueur elle conduit à 
des Cabinets mi-partie, où la politique est en souf- 
france^ s'il y a en effet de simples administrateurs 
appelés à en décider. 

Tous les membres d'un Cabinet doivent donc 
être des hommes politiques, assez initiés cependant 
à la pratique générale des affaires pour bien com- 
prendre ce qui se fait dans leurs départements res- 
pectifs, pour en exercer la surveillance intelligente, 
enfin pour leur assurer une impulsion conforme 
aux vues de la majorité parlementaire. Mais leur 
moyen pour atteindre ce résultat, ce n*est pas tant 
d'agir eux-mêmes que de s'assurer de bons agents. 
Ces agents sont des directeurs (qu'ils en portent 
ou non le titre) placés à la tête de chaque branche 
distincte de l'administration et véritables moteurs 
d'une machine dont ils connaissent tous les res- 
sorts. 
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Un ministre parlementaire doit avoir le droit 
absolu de remplacer ^ non seulement le sous-secré- 
taire d'Etat ou le secrétaire général de son dépar- 
tement, mais aussi tous les directeurs des spécia- 
lités diverses que ce département embrasse. Ce 
droit lui est indispensable, car s'il faut que des 
administrations soient toujours conduites par des 
hommes compétents, il faut aussi que ces conduc- 
teurs se pénètrent bien des inspirations de la poli- 
tique régnante, et, s'ils y sont rétifs, qu'ils cèdent 
la place à de plus dociles. 

Assurément, un ministre ne doit pas remplacer 
sans motif sérieux les chefs de service de son admi- 
nistration; tout l'invite à maintenir les directeurs 
en exercice dont il n'aurait aucun sujet de suspec- 
ter l'habileté ou le zèle ou la sincérité parfaite 
dans ses rapports avec le Gouvernement; mais ce 
droit, qu'il laisserait dormir en présence des admi- 
nistrateurs d'un talent et d'un caractère éprouvés, 
il en serait armé néanmoins, il en userait à l'occa- 
sion, et cela suffirait pour assurer dans sa main 
Tautorité qu'il doit exercer. 

Dans ce système l'administration est distincte de 
la politique. Ce sont les directeurs généraux qui 
administrent; chaque membre du Cabinet veille à 
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ce qu'ils administrent bien; et le Parlement à son 
tour veille à ce que le Cabinet exerce convenable- 
ment sa surveillance. 

Telle nous paraît être en cette matière la. limite 
imposée à la Chambre qui fait et défait les Cabi- 
nets. Elle ne doit pas prétendre mettre à la tête de 
tel ou tel département un ministre chargé d'entrer 
dans le détail des affaires, et puis se faire rendre un 
compte assidu de ses moindres décisions, car ce 
serait là administrer réellement; elle doit se borner 
à obtenir que les membres du Cabinet qui est l'ex- 
pression de sa politique, placés à la tête des dépar- 
tements ministériels, lui garantissent une direc- 
tion administrative conforme aux principes géné- 
raux de cette politique. Aller au dçlà serait usur- 
per une attribution étrangère; rester en deçà serait 
renoncer à l'influence la plus salutaire peut-être 
que puisse exercer le Pouvoir législatif sur la mar- 
che du Gouvernement. 

Ainsi , en résumé , la Chambre des députés 
exerce une moitié du pouvoir proprement législa- 
tif, puisqu'elle n'est ni supérieure ni inférieure au 
Sénat en ce qui concerne la confection des lois. 

En matière de relations internationales , elle 
peut revendiquer la décision suprême dans Talter- 
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native de la guerre et de la paîx; mais, au con- 
traire, elle doit soumettre son sentiment à celui du 
Sénat dans tout ce qui concerne les choses de la 
diplomatie. 

En matière de politique intérieure, et notamment 
en matière de finances, elle est prépondérante. 

Elle est souveraine dans la question capitale du 
maintien ou du renversement des Cabinets; mais 
aussi, comme tous les souverains, doit-elle se mo- 
dérer, se contenir elle-même et faire ici des con- 
cessions soit aux tendances particulières du Sénat, 
soit aux préférences personnelles du Président. 

Enfin, dans Tordre administratif, elle doit rete- 
nir avec soin les droits sous-entendus d'interpella- 
tion et d'enquête; elle doit exiger que les chefs 
réels de chaque branche administrative soient 
placés sous la main du Cabinet qui a sa confiance; 
mais elle commettrait une ingérence abusive dans 
un domaine qui n'est pas le sien, si elle exigeait 
d'abord de chaque ministre parlementaire qu'il fût 
le véritable administrateur de son département, et 
si elle soumettait ensuite ses actes à un contrôle 
inquisitorial. 

Ces limites du premier des Pouvoirs appelés à 
nous gouverner résultent, à la vérité, bien plutôt 
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d'une interprétation des textes que àts textes mê- 
mes. Aussi est-il naturel de se demander si la 
Chambre des députés les respectera, si elle sera 
capable de ces tempéraments dansTexercice de son 
autorité, si elle saura se renfermer dans le cercle de 
ses attributions, si elle aura le sentiment de la 
mesure et assez d'empire sur elle-même pour s'y 
conformer. 

A en croire la plupart des publicistes^ cette qua- 
lité si précieuse de la modération lui serait inter- 
dite, si elle était Chambre unique. Heureusement, 
elle ne l'est pas; le pouvoir législatif est divisé, 
nous avons deux Chambres, et on peut supposer, 
sans soulever la contradiction^ que la plus puis- 
sante des deux ne s'enivrera pas de sa puissance 
même et ne tentera pas de faire dégénérer sa pré- 
potence en tyrannie. 

Puis donc que nous n'avons pas cet écuell à re- 
douter, ne nous inquiétons pas de la suprématie 
que la responsabilité politique du Cabinet assure à 
la Chambre populaire et envisageons avec con- 
fiance un régime oîi la haute main appartiendra 
enfin (il sera temps) aux représentants de la Na- 
tion. 
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DU PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 



I 



DE l'hypothèse anti-constitutionnelle d*une 

PRÉSIDENCE AUTORITAIRF. 

Tout se tient dans une Constitution, toutes les 
parties se répondent, et l'action du ressort princi- 
pal commande le jeu de tous les autres. Or nous 
avons établi dans le chapitre précédent que le 
ressort principal est la Chambre des députés, et 
que son action doit consister surtout à faire préva- 
loir la volonté nationale dans la conduite générale 
des affaires par le Cabinet. Il en résulte pour les 
autres ressorts du mécanisme, notamment pour le 
Pouvoir exécutif et pour le Sénat, une façon spé- 
ciale de participer au mouvement d'ensemble, qui 
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doit être déterminée avec soin, car elle ne serait 
pas méconnue sans péril. 

Examinons donc, en premier lieu, de plus près 
que nous n'avons pu le faire encore, quel est le 
rôle du Président de la République dans les nou- 
velles institutions. Nous arriverons d'une manière 
sûre à le préciser en écartant d'abord les idées faus- 
ses qui ont cours à ce sujet dans quelques esprits. 

La plus fausse de toutes ces idées ne nous arrê- 
tera qu'un instant, à cause de l'évidence même de 
sa fausseté. Elle consiste en cette thèse étrange que 
la loi du 20 Novembre a investi le maréchal Mac- 
Mahon d'une sorte de dictature, et ique la Constitu- 
tion du 2 5 Février n'a pu faire autre chose qu'en 
régulariser le fonctionnement. Que de fois n'a-t-on 
pas dit qu'il fallait organiser les pouvoirs du Ma- 
réchal ? Il semblait que le Maréchal eût en principe 
tous les pouvoirs et qu*il lui manquât seulement 
une organisation appropriée à leur exercice. Telle 
était sans doute la pensée d'un certain nombre de 
ceux qui l'avaient porté à la Présidence. Mais la 
loi du 2o Novembre ne disait rien de semblable, 
et les lois ne s'interprètent pas par les intentions 
inavouées de leurs auteurs : elles n'établissent que 
ce qu'elles énoncent, elles ne fondent que les droits 
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qu'elles articulent. Il importe donc assez peu que 
ceux qui venaient de renverser M. Thiers, le 24 
Mai 1873, sous prétexte que son gouvernement 
était trop personnel et pas assez parlementaire, 
aient, au bout de quelques mois, renié le parle- 
mentarisme, dans le secret de leur cœur, en inves- 
tissant le maréchal Mac-Mahon d'une autorité 
qu'ils entendaient être plus ou moins dictatoriale. 
S'ils l'ont entendu ainsi en effet, il n'ont pas osé 
le dire, et la loi quUls ont formulée ne porte aucune 
trace d'une pareille préoccupation. 

Celte loi devait-elle être considérée comme ayant 
un caractère constitutionnel, c'est un point sur 
lequel on différait d'avis dans TAssemblée, mais 
qui fut bientôt tranché, par la Présidence même, 
dans le sens de l'affirmative. En présence de cette 
attitude décidée du Pouvoir exécutif, les opposants, 
sans insister davantage en l'honneur des prin- 
cipes, passèrent condamnation, et tout le monde 
tomba d'accord de considérer la loi comme non ré- 
visable. Dès lors le maréchal Mac-Mahon fut uni- 
versellement accepté comme Président de la Répu- 
blique, irrévocable jusqu'au terme de son septennat. 

Mais là s'arrêtait la portée de la loi du 20 No- 
vembre : clic fixait la durée du pouvoir, elle ne 
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touchait pas à sa nature; elle stipulait même qu'il 
continuerait à être exercé dans lôs mêmes condi- 
tions que précédemment,. jusqu'à ce que ces condi- 
tions fussent réglées à nouveau par les futures lois 
constitutionnelles. 

Aujourd'hui ces lois sont intervenues; ces con* 
ditions sont donc réglées, et dans un sens que nous 
cherchons ici même à préciser. Tout le monde sait 
qu'il a été question de les régler autrement et que, 
dans le cas où la majorité parlementaire du 23 Fé» 
vrier n'aurait pas réussi à se former, les partisans 
du septennat personnel tenaient des propositions 
de dictature toutes prêtes, qu'ils espéraient imposer 
au découragement de l'Assemblée. 

Mais, puisque ces desseins néfastes ont heureu- 
sement avorté^ puisque c'est la République et notl 
le septennat^ puisque c'est l'alliance libérale et non 
la coalition autoritaire qui a triomphé, toutes ces 
théories équivoques sur la mission que le Maréchal 
avait reçue de la loi du 20 Novembre, manquent 
désormais, non pas seulement de base, elles n'en 
ont jamais eu, mais, de prétexte, et elles doivent 
disparaître du terrain de la discussion. 

Nous n'en avons pas fini toutefois avec ceux qui 
prétendent placer k dépositaire du Pouvoir exécutif 
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dans une siiuation dominante vis-à-vis des Assem- 
blées. Â côté des partisans de la dictature extra- 
parlementaire du Maréchal, aujourd'hui désarmés 
de leurs sophismes, se placent les partisans de la 
suprématie constitutionnelle du Président de la 
République. Ces derniers veulent nous persuader 
qu'en vertu de la nouvelle Constitution, le Pouvoir 
exécutif, non-seulement occupe le premier rang 
honorifique^ mais encore est en possession de la 
principale autorité. 

Et en effet, disent-ils, le Président actuel a été 
nommé par une certaine majorité pour faire pré- 
valoir une certaine politique; donc, cette politique 
doit être maintenue jusqu^au terme de son mandat. 
Comment veut-on que Télu d'un parti préside lui- 
même à l'abandon des principes de ce parti et à 
l'application des principes du parti contraire? Ainsi 
le septennat présidentiel implique que le cours 
général des affaires a été réglé pour sept années. 
Les Chambres ne sont pas pour cela réduites au 
rôle d'inutilités : elles contrôlent la politique du 
Président, elles peuvent la tempérer ou l'accentuer, 
la modifier même jusqu'à un certain point, mais 
elles ne sauraient la changer. Le chef de TEtat doit 
leur faire des concessions sans aucun doute, mais 
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elles, surtout, doivent en faire au chef de l'Etat, 
car il faut bien qu'elles finissent par vivre en bonne 
intelligence avec un Pouvoir qu'elles n*ont pas le 
droit de supprimer et qui ne se laisserait pas vio- 
lenter moralement. 

Ainsi, selon ces rigoureux logiciens, Télection 
du Président par un parti politique impliquerait le 
règne de ce parti pendant toute la durée assurée 
aux pouvoirs du Président. 

Conséquence en vérité bien excessive, et déjà 
démentie par la plus courte expérience. Que pré- 
tendait, en effet, la majorité qui a porté le maré- 
chal Mac-Mahon au fauteuil et surtout celle qui lui 
en a assuré la possession pour sept années? Elle 
prétendait (et elle ne s*en cachait pas) opposer une 
barrière à la République définitive. A-t-elle réussi? 
Nullement : cette majorité s'est fondue; sa poli- 
tique est aujourd'hui un souvenir; la politique 
rivale a pris le dessus; le personnel du Ministère 
s* est renouvelé, et quoique M. Buffet rappelle trop 
bien le ton et les allures de MM. de Broglie, de 
Fourtou, de Chabaud-Latour, son langage toutefois 
ne peut pas être identique au leur, et puis M. Buffet 
n'est pas seul à parler au nom du Ministère. L'élu 
de Mai et de Novembre 1873, n'est donc pas resté 
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fidèle au premier programme que lui traçaient les 
circonstances mêmes de son élection. De nouvelles 
circonstances ont amené un nouveau programme 
qu'il a dû accepter. Que devient dès lors cette pré- 
tendue inflexibilité de principes attachée à son 
caractère de représentant d'une politique déter- 
minée? 

On répond, il est vrai, que cette inflexibilité a 
dû se démentir une fois, par exception, devant une 
Assemblée constituante et par conséquent souve- 
raine, mais qu'il n'en sera pas de même, lorsque le 
Président se trouvera en présence de deux Cham- 
bres renfermées dans les limites de leurs droits 
constitutionnels. Oui, voilà bien la thèse des par- 
tisans de la suprématie présidentielle. A les en- 
tendre, des trois Pouvoirs établis par la Constitu- 
tion l'exécutif est le premier et domine de haut les 
deux autres. Ce ne sont pas proprement ses rivaux 
d'autorité, mais ses auxiliaires. Le texte, il est vrai, 
ne dit nulle part formellement lequel des trois doit 
l'emporter en cas de conflit, mais il le fait com- 
prendre de reste par la stabilité relative dont jouit 
le Président et par les prérogatives accumulées 
dont il est investi. Si donc la Constitution ne pro- 
clame pas le gouvernement pribidentid, au fond 

8 
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elle Torganise^ et tel est bien le régime à la fonda*- 
tion duquel républicains et Constitutionnels ont, 
sciemment ou non, contribué. 

Cette thèse, qui a plus de partisans qu'on ne 
rimagine, et à leur tête le chef actuel du Cabinet, 
dont nous avons rapporté plus haut la singulière 
argumentation^ demande à être examinée de près. 
Elle provoque les questions suivantes : d'abord, 
le régime ainsi caractérisé est-il sain pour la France, 
et peut-il concourir à i'œuvre de sa restauration ? 
Ensuite, a-t-il des chances de durée, ofTre-til des 
garanties de stabilité? Enfin, est-il vraiment con-* 
forme, comme on le prétend, au sens vrai de la 
nouvelle Constitution? 

Poser la première de ces questions, c'est deman- 
der s'il est salutaire à la France que la possession 
du gouvernement tout entier y soit disputée pério- 
diquement, à des intervalles maximums de sept 
années, sous la forme d'une élection présidentielle. 
On croira peut-être 'que ces élections n*agite* 
raient que l'Assemblée même chargée d'y procéder 
et que les luttes ardentes qui s'allument autour des 
noms propres, seraient épargnées au pays par la 
sagesse des dispositions constitutionnelles. Mais 
ce serait attribuer à ces dispositions une vertu 
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qu'elles ne sauraient avoir. L'exemple des Etats- 
Unis est là pour nous prouver que les degrés, en 
fait d'élections présidentielles, sont une fiction, et 
que Tuniversalité des citoyens se prononce directe- 
ment sur des candidatures de cette importance. 
Aussi seraient-elles préparées de loin par un mou- • 
vement profond des masses électorales ; le maintien 
ou le remplacement du Président en exercice de- 
viendrait la préoccupation dominante de tous, 
parce que ce serait la grande affaire, et, dans la 
seconde moitié de chaque septennat, on ne nom- 
merait guère plus de députés, de sénateurs, de con- 
seillers généraux et municipaux que pour assurer 
des voix à tel ou tel candidat à la présidence ; enfin, 
lorsque l'heure critique sonnerait à Thorloge cons- 
titutionnelle, lorsqu*il s'agirait pour chaque parti 
politique de disputer tout le pouvoir pour sept 
années à des adversaires plus ou moins odieux, 
qu'on imagine Tintensité de la crise qui sévirait 
par tout le pays. 

Un pareil régime ressemble à un gouvernement 
Constitutionnel de l'espèce autoritaire, dans lequel 
on mettrait tous les sept ans la Couronne aux voix. 
Est-ce dans ces conditions que la France peut se 
livrer à l'activité paisible et régulière dont elle a 
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besoin pour achever la réparation de ses force*'? 

Ce régime d'ailleurs a un autre défaut capital : 
il ne saurait subsister sur un sol démocratique. En 
vain le titulaire du Pouvoir exécutif en viendrait 
à se persuader qu'il lui appartient de dominer les 
Assemblées représentatives : celles-ci, ou du moins 
la Chambre populaire ne se laissera pas mettre 
sous le joug. Elle demandera au Président oii sont 
ses titres. Cette prétention à la suprématie, toujours 
excessive de la part d'un magistrat républicain, 
quelque haut qu'il soit placé, peut se colorer ce- 
pendant de Tombre d'un prétexte, lorsque ce ma- 
gistrat, issu d'une élection parallèle à celle de 
l'Assemblée, se présente, lui aussi, comme une 
émanation directe, comme une expression immé- 
diate de la souveraineté nationale; et c'est ce que 
ne manqua pas de faire en 1848, Louis Bonaparte, 
fort des cinq millions de suffrages que l'élection 
du 10 décembre lui avait donnés. Mais, quand ce 
haut fonctionnaire y comme l'appelle M. Dufaure, 
est la créature des Chambres, oîi puiserait-il la 
prétention et la force de les subjuguer? 

Pour subjuguer les peuples dans la personne de 
leurs mandataires il faut une autre situation : l'am- 
bition de ce rôle est au-dessus d'un Président. 
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Que, dans des circonstances exceptionnelles, dans 
un moment des plus graves, un homme indiqué 
par la supériorité du talent et du caractère, appelé 
d'ailleurs par le cri public, dirige souveraine- 
ment les affaires d'une nation pendant la période 
aiguë de la crise, et fasse plier sous sa volonté per- 
sonnelle la volonté des Assemblées, ou même, ce 
qui est plus difficile, d'une Assemblée unique, 
d'une Assemblée souveraine, c'est ce qui peut fort 
bien arriver, c'est ce qui est arrivé pour M. Thiers 
au lendemain de la consommation de nos désastres. 
Nous avons vu cependant, et trop tôt à notre gré, 
la fin de cette résignation collective d'un côté, et 
de cette suprématie individuelle de l'autre. En 
temps ordinaire, nous n'en verrions pas même le 
commencement : une entreprise si hardie de la part 
d'un magistrat républicain n'aurait aucune chance 
de succès. Des princes peuvent y réussir, grâce à 
la puissance que leur communique la perpétuité 
de leur charge, unie à un reste de prestige. Nous 
n'avons vu que trop d'exemples de princes Consti- 
tutionnels attirant et retenant dans leurs mains 
toute la réalité du pouvoir et n'en laissant au pays 
que l'ombre; mais un Président se trouverait 

beaucoup plus empêché qu'un Roi pour extraire 

8. 
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une majorité complaisante du corps électoral tel 
qu'il est aujourd'hui constitué; les occasions de 
conflit seraient d'ailleurs fréquentes dans un m<5nde 
politique aussi troublé que le nôtre : qu'advien- 
drait-il donc, si le chef du Pouvoir exécutif pre- 
nait son fauteuil pour un trône et s'avisait de jouer 
ail roi Constitutionnel à la française? Il est facile 
de prévoir que la Chambre populaire trouverait la 
prétention malséante; elle tiendrait tête au Prési- 
dent, et notre malheureux pays verrait de nouveau 
se dresser devant lui Talternative lamentable dans 
laquelle il se débat depuis si longtemps : ou coup 
d'Etat ou révolution. 

' Voilà où nous serions amenés fatalement, et, 
selon toutes les vraisemblances, dans un avenir 
assez rapproché, si le chef du Pouvoir exécutif, 
s'inspirant de conseils funestes, en venait à affecter 
la suprématie vis-à-vis des autres Pouvoirs. 

Notre principale garantie contre une telle éven- 
tualité est dans l'interprétation sincère et l'appli- 
cation loyale de la Constitution. Il est incroyable 
à priori qu'elle ait, après Tépreuve que nous ve- 
nons de faire du gouvernement personnel, rétabli 
sous une forme nouvelle le gouvernement person- 
nel ; et il est constant à posteriori qu'elle ne Ta 
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pas fait, puisqu'elle a fait tout Topposé en organi- 
sant le gouvernement parlementaire. 

Car enfin, on ne saurait trop le redire, puisque 
tant de gens semblent l'oublier : ces deux choses 
sont inconciliables; le parlementarisme est préci- 
sément Tantithèse du gouvernement personnel, 
temporaire ou non. Nous ne pouvons pas être à la 
fois sous le régime libéral et sous le régime autori- 
taire; il faut choisir, et choisir comme la Consti- 
tution. Or, elle s'est expliquée, elle a nettement 
affirmé le principe, elle s'est approprié la formule 
du parlementarisme; elle a déclaré dans l'article 6 
que les ministres seraient solidairement respon- 
sables devant les Chambres. Cela dit, tout est dé- 
cidé : le gouvernement personnel est exclu authen- 
tiquementde nos institutions. Le Président a beau 
avoir des prérogatives étendues, il n'a pas celle de 
faire tout plier sous sa volonté. On ne doit lui 
contester aucun des droits stipulés en sa faveur, 
mais on doit moins encore lui attribuer un droit 
énorme qui n'est stipulé nulle part et qui est en 
contradiction formelle avec le texte capital autour 
duquel tourne la Constitution tout entière. 

Concluons donc que le système de la prépondé- 
rance du Pouvoir présidentiel n'est justifiable à 
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aucun pDint de vue : appliqué^ il serait dangereux; 
essayé, il serait impraticable; examiné dans ses 
rapports avec l'esprit et la lettre de la Constitution, 
il est exclu par l'un et par l'autre. 
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DU SYSTÈME INCONSTITUTIONNEL DE L INDEPENDANCE 
DU POUVOIR EXÉCUTIF. 



Obligé de renoncer à la suprématie le Président 
aspirera peut-être à l'indépendance, et nous avons 
à apprécier maintenant la valeur de cette plus 
raisonnable prétention. 

Elle pourrait être légitime, quoique dans une 
république, puisqu'elle l'est aux Ëtats-Unis, mais, 
pour comprendre à quelles conditions, il faut envi- 
sager les deux manières dont une nation libre peut 
concevoir et pratiquer la délégation de sa souve- 
raineté. 

Ou bien, en effet, cette souveraineté se délègue 
dans son intégrité à un Parlement, auquel tous les 
autres Pouvoirs, et notammeutTexécutif, sont plus 
ou moins assujettis. 

Ou bien la délégation de la souveraineté est 
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divisée : une portion, la puissance législative, est 
attribuée au Parlement; une autre portion, la 
puissance executive, est déférée à un chef 'suprême 
de l'administration. 

Dans le premier cas, le dépositaire réel du Pou- 
voir exécutif est désigné d'une façon directe ou 
indirecte par le Parlement, politiquement respon- 
sable devant lui et placé, pour ainsi dire, sous 
la main de la majorité. En revanche, le Cabinet 
formé par ce Pouvoir associe à ses fonctions pro- 
pretnent executives une participation éminente aux 
travaux législatifs et préside ainsi à l'ensemble des 
fonctions gouvernementales. 

Dans le second cas, le chef du Pouvoir exécutif 
est choisi, soit par le peuple directement, soit par 
des mandataires spéciaux du peuple, pour une 
période de temps déterminée.' Alors , il se meut 
dans la sphère de ses attributions avec une réelle 
indépendance, sans être soumis au contrôle politi- 
que d'une majorité. Mais, en revanche, ses minis- 
tres n'ayant pas accès dans les Assemblées, ne 
peuvent y apporter de projets de loi et participer 
ainsi aux travaux législatifs. La responsabilité 
d'un tel Président n'est plus politique, mais seule- 
ment judiciaire ou disciplinaire. 
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Ces deux situations sont également normales, 
également justifiables en théorie, également recom«- 
mandées par la pratique. 

Uunt est celle d^un premier ministre d'Angle* 
terre, l'autre celle d'un Président des Etats-Unis» 

Qu'on veuille bien envisager d'abord comment 
les choses se passent chez nos voisins. Là le Parle* 
ment, ou plus exactement, la Chambre des com- 
munes est devenue souveraine par la demi-résigna- 
tion de la Chambre des lords et la résignation à peu 
près totale de la Couronne. En principe, la Cou- 
ronne est armée d'un veto absolu, mais, en fait, elle 
a renoncé depuis longtemps à en faire usage, et ce 
droit est tombé en désuétude. De même la Cham* 
bre des lords est officiellement sur le pied d'égalité 
avec la Chambre des communes; mais, en réalité^ 
elle n'ose plus lui tanir tête. Il résulte de là que le 
chef du Cabinet désigné à la signature royale par la 
majorité de l'Assemblée élective est le vrai déposi* 
tair€ du Pouvoir exétutif. Or ce chef temporaire du 
gouvernement relève de la Chambre des communes; 
il exerce un grand pouvoir dans son sein et hors de 
son sein, mais il est responsable devant elle et par 
conséquent ne jouit pas d*une réelle indépendance^ 
ni en politique oi même en administration; 
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Tout autre est la position d'un Président des 
Etats-Unis, beaucoup plus forte, mais aussi beau- 
coup plus limitée. Il exerce un pouvoir, non-seule- 
ment distinct, mais séparé : le législatif ne le con- 
cerne pas, c'est l'exécutif qui lui est propre. Aussi 
a-t-il reçu d'une élection spéciale titre et mission 
pour gérer les intérêts nationaux de l'ordre admi- 
nistratif. Dans cette sphère il n'est pas maître 
absolu (la nomination de ses agents principaux est 
soumise à la ratification du Sénat), mais il est 
maître, et vis-à-vis de la Chambre des représen- 
tants il jouit d'une parfaite indépendance. Ainsi, 
il administre, au nom du peuple, à côté du Con- 
grès, pendant que le Congrès légifère, au nom du 
peuple, à côté de lui. 

Par ces deux exemples, empruntés à deux grands 
Etats libres qui savent tous les/leux se gouverner, 
on voit clairement la nature et la différence des 
deux systèmes. La question de savoir quel est celui 
que comporte notre Constitution ne peut nous 
faire hésiter un seul instant. 

Notre Président est Télu du Parlement; donc, 
il n'a pas reçu du peuple la délégation spéciale 
d'une portion de sa souveraineté. Les ministres 
sont présents aux Chambres; donc, il y a un lien 
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étroit entre les Pouvoirs exécutif et législatif, et 
chacun n'est pas renfermé dans son domaine propre. 
Le Ministère est responsable devant les Chambres; 
donc, la marche générale de l'administration n'est 
pas affranchie du contrôle de la représentation na- 
tionale, mais est au contraire assujettie à la loi 
d'une majorité parlementaire. 

C'est là le système anglais et non le système amé- 
ricain. Notre vice-président du Conseil ressemble 
beaucoup à un premier ministre d'Angleterre^ 
tandis que notre Président de la République 
ressemble très-peu à un Président des Etats-Unis. 
Ces deux chefs de Pouvoirs exécutifs sont tous 
deux élus pour un temps fixe et tous deux rééligi- 
bles; mais voilà tout ce qui les rapproche. Par 
l'origine électorale ils se distinguent déjà , par 
l'étendue des attributions, par la nature des rela- 
tions avec le Pouvoir législatif, ils diffèrent profon- 
dément. La clef de leurs situations respectives, 
c'est le rôle joué dans ces affaires par les premiers 
agents de leur autorité : ici c'est un Ministère, 
c'est-à-dire un Conseil politique, un Cabinet, re- 
présentant, personnifiant, pour ainsi dire, la fusion 
des Pouvoirs exécutif et législatif ; là ce ne sont que 
des ministres, c'est-à-dire de simples chefs d'admi- 

9 
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nistration, remplissant auprès du Pouvoir exécutif, 
et auprès de lui seul, Toffice d'instruments de sa 
volonté. Or la présence d'un Ministère dans les 
Chambres entraîne le contact, la pénétration réci- 
proque des Pouvoirs, excluant par là même leur 
indépendance; tandis que le groupement des minis* 
très auprès de la personne du Président seul im- 
plique la séparation des Pouvoirs et par conséquent 
Faction indépendante de chacun d*eux dans sa 
sphère propre. 

L'adoption du premier système a pour consé- 
quence l'ampleur considérable des attributions d'un 
Cabinet. Car il ne faut pas se laisser tromper par 
les mots : sous Tempire du parlementarisme, le 
Pouvoir exécutif est bien loin de rester purement 
exécutif. Même en laissant de côté la gestion des 
affaires de l'extérieur, qui enveloppe tout autant 
d'impulsion que d'exécution, un Cabinet parle- 
mentaire est encore, sur le terrain des affaires in- 
térieures, un Pouvoir universel. Il exécute assu- 
rément, mais il ne dirige pas moins; il est le bras 
sans doute, maisilestla tête aussi; loin desebornei' 
à ses fonctions administratives, il participe dans 
une large mesure à la confection des lois et à la 
rédaction du budget; en un mot, il porte une main 
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active dans toutes les parties essentielles du gou- 
vernement. 

Et, ce qu'il faut aussi bien comprendre, c'est 
que cette universalité d'attributions s'achète au 
prix de la dépendance. Il n'y a d'indépendance 
possible pour l'Exécutif qu'à la condition d'être 
renfermé dans le cercle des attributions propre- 
ment executives; mais alors il laisse, à son tour, 
le législatif à son indépendance propre et n'envoie 
pas ses ministres participer au travail des Assem- 
blées : dans ce système plus de responsabilité poli- 
tique, plus de Cabinet homogène, plus de gouver- 
nement parlementaire* 

Que si, au contraire, les ministres ont entrée 
dans les Chanibres, surtout s'ils sont solidairement 
responsables devant elles, alors tout change de 
face : on a bien encore deux Pouvoirs; mais cha- 
cun ne tire plus à soi une moitié du gouvernement ; 
ils gouvernent, pour ainsi dire, en participation^ 
l'exécutif préparant le travail législatif par Tinitia* 
tive ministérielle, le législatif contrôlant le travail 
administratif par la pratique de l'interpellation* 
Cette collaboration de toutes les activités politi- 
ques est l'essence du parlementarisme. Dans ce 
système les Pouvoirs se rapprochent^ se touchent, 
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s'embrassent, pour ainsi dire, étroitement. Dès lors 
ils doivent toujours être en harmonie; d'où la né- 
cessité de subordonner Tun à l'autre. Or le nom 
seul de gouvernement parlementaire fait assez 
entendre que ce n'est pas le parlement qui peut être 
subordonné. 

Les auteurs de Constitutions parlementaires ont 
toujours évité de dire catégoriquement que la 
volonté du Pouvoir exécutif doit céder à la volonté 
des Assemblées. La raison n'en est pas bien diffi- 
cile à découvrir : ces auteurs ont été des monar- 
ques ou pour le moins des monarchistes. Or les pre- 
miers n'avaient garde de proclamer kur propre su- 
bordination, et les seconds, quoiqu'ils la voulussent 
en général, auraient craint de détruire le prestige de 
la royauté en la déclarant. La vraie nature du par- 
lementarisme s'est révélée par la pratique; elle n'a 
pas reçu sa définition exacte dans les lois constitu- 
tionnelles, pas plus dans celles du 25 Février que 
dans les précédentes. Elle n'en est pas mbins incon- 
testable. Cette nature, c'est Tunité de gouvernement 
par l'unité de volonté directrice, volonté qui est au 
fond celle de la majorité des électeurs, exprimée 
par la majorité de l'Assemblée populaire, exprimée 
elle-même par le Cabinet présent au pouvoir. 
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Concluons donc que la situation faite au Prési- 
dent de la République française par la Constitu* 
tion du 25 Février n'est pas celle que la Constitu- 
tion fédérale a faite au Président des Etats-Unis. 
Celui-ci administre librement selon ses propres 
vues, n'ayant que faire d'une majorité dans le 
Congrès ; celui-lù, au contraire, est tenu de gou- 
verner dans le sens indiqué par la majorité du 
Parlement. Il y a donc indépendance de l'Exécutif 
en Amérique, mais non pas en France, et la rai- 
son de cette différence est que les fondateurs des 
institutions américaines ont appliqué le principe 
de la séparation des Pouvoirs, tandis que les au- 
teurs de nos lois constitutionnelles l'ont mis de 
côté. Faut-il s'en affliger ou s'en féliciter, c'est la 
question que nous avons à traiter maintenant. 
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CRITIQUE DU PRINCIPE DE LA SEPARATION DES POU- 
VOIRS. — NÉCESSITÉ POUR LA FRANCE DU SYSTÈME 
DE. l'union DES POUVOIRS, 



Le principe de la séparation des Pouvoirs a joué 
un grand rôle dans nos Constitutions précédentes : 
on lit dans celle de 1791, article 16 de la Dé* 
claration des droits de Thomme et du citoyen : 

a Toute société dans laquelle la garantie des 
a droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pou- 
a voirs déterminée, n'a point de Constitution. » 

On lit dans celle de Tan III, article 22 de la 
Déclaration des droits également : 

a La garantie sociale ne peut exister si la divi- 
(i sion des Pouvoirs n'est pas établie, si leurs limi- 
« tes ne sont pas fixées, si la responsabilité des 
(( fonctionnaires publics n'est pas assurée. » 
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On lit enfin dans celle de 1848, article 19 : 

a La séparation des Pouvoirs est la première 
«condition d'un gouvernement libre. » 

La Constitution du 25 Février ne dit ni n'orga- 
nise rien de semblable. C'est que ce fameux prin- 
cipe, autrefois si vanté, considéré si longtemps 
comme un axiome de la science politique, est au^ 
jourd'hui eii voie de passer dans la catégorie des 
erreurs généralement reconnues et condamnées. 

Que si on l'appliquait seulement au dualisme 
des Pouvoirs judiciaire, d'un côté, et politique, de 
l'autre, il conserverait toute sa vertu, car il faut 
que le Pouvoir judiciaire soit constitué à part, dans 
une position inexpugnable, et domine de haut 
toutes les autres puissances de TEtat. Mais de 
Pouvoir exécutif à Pouvoir législatif la séparation, 
loin d'être salutaire, engendre les plus sérieux in- 
convénients. 

Ceux qui ont les premiers adopté cette maxime 
ont conclu mal à propos d'une organisation dis- 
tincte à une activité isolée, et, parce qu'il faut une 
réunion d'hommes pour la discussion et le vote des 
lois, tandis qu'il faut un chef unique pour Texécu- 
tion, ils ont pensé que les Pouvoirs exécutif et 
législatif doivent être séparés . Fausse consé- 
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quence : organisés à part, oui, mais non pas res- 
tant à distance Tun de l'autre et fonctionnant 
chacun de son côté sans se rencontrer et s'influen- 
cer réciproquement. 

La séparation des Pouvoirs va tellement contre 
la nature des choses qu'elle n*est pas rigoureusc- 
sement réalisable, et que ses partisans les plus 
convaincus, les Constituants américains, ont dû 
y apporter des tempéraments. Ils ont reculé devant 
le danger de livrer toute Tadministration d'un 
grand pays à un seul homme, quelles que fussent 
les garanties qu'ils croyaient trouver dans le mode 
particulier de son élection. D'abord, le Président 
ne décide pas la guerre : c'est TafFaire du Congrès. 
La paix, il est vrai, il a le droit de la conclure, 
mais la paix implique un traité ; or tout traité 
exige l'autorisation du Sénat et l'approbation des 
deux tiers au moins de ses membres présents. 
Pareillement, l'envoi d'un ambassadeur est impos- 
sible, si le Sénat n'a pas sanctionné le choix fait 
par le Président. Voilà donc la main des assemblées 
intervenant dans les relations internationales. Elle 
se glisse aussi, par un moyen semblable^ dans les 
affaires de l'intérieur, car cette même nécessité du 
consentement sénatorial'pour la nomination des 
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ministres et des juges de la Cour suprême est une 
barrière très -importante imposée par une branche 
de la Législature aux écarts possibles de l'Exécutif. 

Il ne serait donc pas exact de dire que le Pou- 
voir présidentiel se meut à l'écart du Congrès dans 
une sphère entièrement fermée et inaccessible. Ré- 
ciproquement, il serait faux de prétendre que le 
Congrès légifère dans son domaine propre à Tabri 
de toute influence de la part du Pouvoir présiden- 
tiel. Indépendamment des avis indirects que peu- 
vent renfermer les messages présentant des rapports 
périodiques sur l'état de TUnion, le Président a le 
droit de soumettre à l'examen du Congrès les me- 
sures qu'il juge utiles ou nécessaires. Bien plus, 
quand le Congrès a adressé au Président une réso- 
lution votée, le Président a le droit de la renvoyer 
au Congrès pour une délibération nouvelle, et, 
dans ce cas, les deux tiers des voix dans chaque 
Chambre sont nécessaires pour faire tomber l'oppo- 
sition du Pouvoir exécutif. 

Ainsi, dans la réalité des choses, les Pouvoirs 
exécutif et législatif constitués à l'américaine ne 
sont pas aussi séparés que la rigueur du principe 
l'exigerait. Eh bien, ils le sont trop encore, et les 
inconvénients de ce régime commencent à être si 

9- 



Digitized by VjOOQIC 



146 T)u Trésident de la ^publique 



bien sentis que» dans la crise de la sécession, quel* 
ques hommes publics, profitant de l'ébranlement 
des institutions politiques pour en demander la 
réforme, ont proposé d'introduire lès ministres 
dans les Assemblées et de faire un pas dans le sens 
du parlementarisme européen. 

Et en effets cette administration qui ne peut être 
réprimée que par des poursuites devant le Sénat ou 
devant les tribunaux, et qui ne peut être pour- 
suivie que pour des infractions formelles à ses de- 
voirs les plus rigoureux, a paru dans la pratique 
trop abandonnée à elle-même, trop peu docile à la 
voix de Topinion, trop personnelle en un mot. Et, 
d'un autre côté, cette législation à laquelle ne peut 
directement participer celui qui, placé à la tête de 
toutes les administrations, semble par là même le 
plus propre à bien concevoir, à bien formuler, à 
bien coordonner les mesures législatives, a manqué 
trop souvent de suite, d'opportunité, de valeur 
pratique et, en général, des qualités que possèdent 
les projets dus à l'initiative d'un Conseil de gouver- 
nement. Il ne faut donc pas être surpris qu'on ait 
songé à ouvrir le Congrès aux ministres du Prési- 
dent, pour qu'ils y apportassent Pà-propos, Ten- 
chaîtiement, la maturité dans le travail législatif; 
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tandis qu'ils y trouveraient des censeurs de leur 
action administrative et se verraient contraints de 
gouverner dans le sens dé l'opinion. 

Les Américains n'ont pas encore donné suite à 
cette idée, et on comprend leur hésitation, car ils 
ne pouvaient entrer dans la voie parlementaire 
sans bouleverser toute la Constitution fédérale; 
mais cette pensée, cette velléité est manifestement 
issue du sentiment vif d'un viee réel, qui consiste 
dans le défaut de cohésion. 

Or, combien la cohésion, l'unité, la centralisa- 
tion gouvernementale est plus nécessaire à là 
France, surtout à la France d'aujourd*hui, qu'à la 
Fédération américaine 1 combien le régime de la 
pénétration réciproque, de l'union intime des Pou- 
voirs est mieux approprié et à notre tempérament 
particulier et à nos nécessités présentes! 

« Les Américains seuls, dit l'éminent publicistô 
anglais que nous avons déjà cité plusieurs fois, 
« les Américains seuls peuvent marcher avec un 
« pareil système (le dualisme d'un pouvoir exécutif 
« et d'un pouvoir législatif simplement juxtapo- 

ses) Mais aux Français, ajoute-t-il, il faut un 

« système politique solidement construit, et Texpé- 
c< rience a démontré que la France ne peut avoir 
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a des lois fragiles et délicates. Le pouvoir exécutif 
« ne doit donc pas^ en France, être séparé du pou- 
« voir législatif, ni mis en face de lui ^ » 

M. Bagehot a raison : notre pays a toujours eu 
soif, et plus que jamais il a besoin d'unité poli- 
tique. Or le système du parallélisme exécutif et 
législatif ne nous donnerait pas cette unité. Nous 
l'avons expérimenté d'ailleurs plus d'une fois, spé- 
cialement sous le Directoire ; et quoique le Direc- 
toire ait peu vécu et ait mal vécu par d'autres 
causes plus fortes que des vices de Constitution» il 
faut pourtant reconnaître que la simple juxtapo- 
sition des Pouvoirs a contribué pour sa part à 
énerver ce genre de gouvernement. C'est qu'en 
France la politique pénètre partout, et partout 
occupe la première place; et depuis notre chute 
elle a grandi en importance et en difficulté. Notre 
situation actuelle réclame donc, pour parer à ses 
dangers exceptionnels, la concentration de l'activité 
gouvernementale en un foyer principal ; elle nous 
fait une loi rigoureuse de l'unité d'impulsion et de 
direction. 

Cette unité précieuse, indispensable, nous la 

(i) W. Bagehot. La constitution' anglaise. Introduction, 
III. Traduction de M. Gaulhiac. 
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trouvons dans les relations établies entre les Pou- 
voirs par les auteurs des lois constitutionnelles. 
Devant l'alternative posée plus haut entre deux 
sortes de Présidences, l'une indépendante, mais 
purement executive; l'autre toujours executive de 
nom, mais en réalité politique dans toute l'am- 
pleur du terme par ses rapports intimes avec la 
représentation nationale, ils ont embrassé le bon 
parti, ils nous ont fait une Présidence, pour ainsi 
dire, universelle, et ils ont assuré par là l'unité du 
gouvernement. 

Il ne faudrait pas croire qu'ils se soient arrêtés, 
ou qu'ils aient pu s'arrêter à une combinaison in* 
termédiaire. 

C'est ce qu'avaient essayé (d'une façon peut-être 
inconsciente, tant il y avait alors d'inexpérience en 
cette matière) les Constituants de 1848. Tout en 
professant le principe de la séparation des Pou- 
voirs, ils lui faisaient une infidélité grave par l'in- 
troduction des ministres du Président dans l'As- 
semblée. D'après Tarticle 69, en efifet, les ministres 
avaient entrée dans le sein de l'Assemblée natio- 
nale, et devaient être entendus toutes les fois qu'ils 
le demanderaient. Mais étaient-ils responsables, et 
solidairement responsables , devant cette même 
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Assemblée? En aucune façon, puisque la Consti- 
tution ne le disait pas. Ainsi, ils étaient présents à 
TAssemblée, ils la conseillaient et en étaient criti- 
qués, ils donnaient Timpulsion à ses travaux et en 
subissaient le contrôle ; mais ils n*en dépendaient 
pas; ils pouvaient être censurés, mais non ren- 
voyés. Et Ton vit en effet des ministres qui avaient 
l'oreille de l'Assemblée disparaître du pouvoir, 
tandis que d'autres s'y installaient et y restaient 
sans s'inquiéter de sa mauvaise humeur. 

On imaginerait difficilement un système plus 
vicieux que celui-là : ce n'était plus ni la séparation 
ni Tunion des Pouvoirs; c'était le conflit inévitable 
et insoluble, c'était la lutte organisée et devenue 
l'état chronique du gouvernement. 

La lutte est toujours dans le fond des choses, 
mais par la séparation des Pouvoirs on Tatténue, 
on la réduit au minimum et on l'empêche d'éclater ; 
par leur rapprochement au contraire, on la rend 
vive, animée, ardente, et, alors, il n'y a qu'une 
chose à faire, c'est de donner un moyen sûr de la 
terminer. Si donc le rapprochement a lieu sur le 
terrain de la discussion dans l'Assemblée, le dé- 
nouement doit se trouver dans le jeu de la respon- 
sabilité ministérielle. Mais envoyer les ministres 
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dans le Parlement, et les dérober en même temps 
à son autorité, c'est provoquer un antagonisme sans 
issue, c'est-à-dire sans autre issue que l'usurpation 
du plus fort. 

Félicitons-nous donc que la Constitution du 
2 5 Février ne nous ait pas engagés dans cette im- 
passe. Félicitons-nous aussi qu'entre les deux sys- 
tèmes réguliers de gouvernement, elle ait rejeté le 
système de la séparation des Pouvoirs pour adopter 
celui de leur union, lequel se réalise par la subor- 
dination de Texécutif. 
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DÉDOUBLEMENT DU POUVOIR EXÉCUTIF EN POUVOIR 
PRÉSIDENTIEL ET POUVOIR MINISTERIEL. 



Le Pouvoir exécutif, avons-nous dit, est subor- 
donné au législatif : il s'agit maintenant d'exami- 
ner comment cette subordination se concilie avec 
la durée septennale des fonctions présidentielles. 

La conciliation paraîtra peut-être beaucoup plus 
simple et facile qu'elle ne semble au premier abord, 
si l'on envisage le dédoublement naturel, néces- 
saire même, du Pouvoir exécutif en présidentiel et 
ministériel. 

Nous n'inventons pas ce dédoublement : nous le 
trouvons établi et dans la théorie et dans la pra- 
tique du gouvernement parlementaire. 

« Notre Constitution , dit Benjamin Constant 
« parlant de la Charte de i8i3, notre Constitution 
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« en établissant la responsabilité des ministres , 
« sépare clairement le pouvoir ministériel du pou- 
a voir royal... Cette distinction est, selon moi, la 
« clef de toute organisation politique... On n'a 
a distingué jusqu'à présent dans les organisations 
« politiques que trois pouvoirs. 

« J'en démêle cinq, de natures diverses, dans 
a une monarchie constitutionnelle : i® le pouvoir 
« royal; 2® le pouvoir exécutif; 3® le pouvoir re- 
« présentatif de la durée; 401e pouvoir représentatif 
« de Topinion; 5» le.pouvoir judiciaire * . » 

Comme on le voit par ce dernier passage, Benja- 
min Constant appelait Pouvoir exécutif le pouvoir 
propre des ministres, réservant un autre nom au 
Pouvoir du chef de l'Etat. L'usage a prévalu d'é- 
tendre la qualification d'exécutif au Pouvoir du 
chef de l'Etat et à celui des ministres indistincte- 
ment, mais ce n'est là qu'une affaire de langage. 
On aperçoit, néanmoins, rien qu'à cette façon de 
s'exprimer, la tendance de Benjamin Constant à 
étendre le Pouvoir ministériel et à restreindre le 
Pouvoir royal. 

Au lieu de le suivre dans les développements de 

(i) Œuvres politiques de Benjamin Constant, recueillies 
et publiées par Charles Louandre, p. 17 et 18. 
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sa théorie, cherchons-en l'application dans les 
faits. Pour voir fonctionner les deux portions de 
l'Exécutif chacune à sa manière, nous n'avons qu'à 
jeter un coup d'œil sur l'Angleterre et sur la Bel- 
gique, Là le partage est très-tranché, et, il faut le 
dire, la grosse part est au Ministère. Un Ministère 
anglais ou belge pratique une politique générale 
s'étendant aux diverses manifestations de la vie 
publique : intérieur, extérieur, législation, admi- 
nistration, appel, renvoi, prorogation, dissolution 
du Parlement : il apporte sur. toute chose sa vo- 
lonté ou son avis. L'office du Prince est beaucoup 
plus limité. Le Prince n'a guère qu'une mission : 
veiller à ce que le Ministère soit en harmonie avec 
la majorité de la Chambre et à ce que la majorité 
de la Chambre soit en harmonie avec la majorité 
des électeurs. Il remplit la première partie de 
cette mission en confiant le soin de former un Ca* 
binet à l'homme d'Etat indiqué par la situation 
parlementaire : il remplit la seconde en pronon- 
çant la dissolution de la Chambre, lorsqu'il a lieu 
de croire que la majorité parlementaire a cessé 
d'être l'écho fidèle des sentiments du pays. 

Avouons-le, dans ce partage le pouvoir effectif, 
le vrai pouvoir appartient au Ministère. Le droit 
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de dissolution est la seule prérogative à peu près 
personnelle attachée à la Couronne; et encore faut- 
il qu'elle trouve un homme d'Etat partageant ses 
vues sur l'opportunité d'une dissolution. Or, s'il 
est toujours facile, en France, de trouver un prince 
de Polignac, il n'en est pas de même chez nos voi- 
sins, et on a vu la reine Victoria renoncer à la 
pensée d'une dissolution, parce que les chefs de la 
minorité parlementaire se refusaient à former un 
Cabinet sur la base d'un appel au corps électoral. 
Cette prérogative n'est donc pas absolument per- 
sonnelle; un vrai roi Constitutionnel ne peut pas 
toujours prononcer la dissolution à son gré, et hors 
de là, d'ailleurs, il n'est qu'une sorte de héraut 
majestueux proclamant devant le peuple le choix 
fait par les Assemblées de tel ou tel chef de gouver- 
nement. Ainsi la charge honorifique est restée au 
prince, mais la puissance est passée au ministre; 
c'est un maire du palais d'une nouvelle espèce, 
mais c'est un vrai maire du palais. 

Fort bien, dira-t-on; le dédoublement du Pou- 
voir exécutif est facile en effet, quand on met à peu 
près tout d'un côté et à peu près rien de l'autre; 
mais ce qui est possible dans une monarchie ne 
l'est pas dans une république. La personne royale 
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étant inviolable, n'encourant aucune responsabi- 
lité n'exerce aussi aucune puissance effective. Un 
Président, au contraire, est responsable, donc il a 
sa part d'autorité ; il faut la lui faire, et c'est un 
problème que les exemples cités ne résolvent pas. 
Il y a là un problème en effet, et un problème 
dont l'importance avait tout particulièrement 
frappé le plus brillant élève de l'école politique qui 
reconnaît Benjamin Constant comme un de ses 
maîtres. 

a Une bonne loi sur la responsabilité présiden- 
ce tielle, dit Prévost-Paradol, est la plus urgente et 
a la plus indispensable des institutions d'une répu- 
a blique naissante ; mais cette loi est difficile et 
a délicate à faire, puisqu'elle doit distinguer soi- 
« gneusement et surtout explicitement entre le 
a genre particulier de responsabilité qui incombe 
« au Président, et la responsabilité générale et 
« plus efficace qui doit demeurer au ministère i. » 
Cette loi n'est pas faite et ne se fera probable- 
ment pas; mais un principe est posé par la Cons- 
titution qui la rend à peu près superflue. Qu'on se 
rappelle en effet l'article 6 de la première loi cons- 

(i) Prévost-Paradol. La France nouvelle. L. II, ch. v, 

p. 122. 
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titutionnelle et dans cet article ce paragraphe si- 
gnificatif : € Le Président de la République n'est 
€ responsable que dans le cas de haute trahison. » 
Ce n'est pas tout-à-fait l'inviolabilité. Toutefois, 
si l'on considère combien le cas de haute trahison 
est invraisemblable de la part de tout autre Pré- 
sident que d'un Bonaparte, on ne verra pas une 
différence pratique bien sensible entre ce texte et 
celui qui consacrait l'inviolabilité de la personne 
royale dans les chartes constitutionnelles. 

Ce paragraphe d'ailleurs prend toute sa valeur 
et, en quelque sorte, toute sa lumière par son con- 
traste avec le paragraphe précédent, où nous lisons 
que a les ministres sont solidairement respon- 
< sables devant les Chambres de la politique génè- 
re raie du gouvernement. > Ainsi le soin de diriger 
la politique générale est assez clairement réservé 
au Ministère; le Président en est déchargé^ cet 
office ne rentre pas dans ses attributions; à moins 
qu'on ne suppose que l'article qui divise les res- 
ponsabilités laisse les attributions confondues, et 
que le paragraphe qui réduit la responsabilité 
du Président n'entame pas l'étendue de sa puis- 
sance. 

La supposition est si choquante qu'elle devrait, 
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ce semble, faire reculer ceux qui inclinent à élargir 
Tautorité personnelle du Président. 

Jamais nous n'admettrons, pour notre part, 
qu'une Constitution républicaine attribue un 
grand pouvoir à un homme, tout en le déclarant 
irresponsable pour le« fautes commises dans l'exer- 
cice de ce pouvoir. 

Eh quoi? Si un Cabinet, appelé et maintenu 
aux affaires par le Président au nom de son auto- 
rité personnelle, répétant les fautes du dernier 
Ministère de l'Empire, nous engageait dans la 
guerre par sa témérité diplomatique et la rendait 
désastreuse par son impéritie, ce Cabinet serait 
responsable, mais le Président ne le serait pas, 
sous prétexte qu'il n'aurait pas commis un acte de 
haute trahison I Notre conscience se révolte contre 
une telle immunité. Elle ne trouve aucune satis- 
faction à voir les agents, les iiistruments, les auxi- 
liaires expier la faute du principal auteur des 
maux publics. Dans l'hypothèse que nous avons 
faite, le créateur du Ministère est le grand cou- 
pable, il ne saurait donc être mis à Tabri du châ- 
timent. 

Ce n*est pas que nous nous élevions contre le 
texte constitutionnel qui le protège : bien loin de 
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là ; m^is nous affirmons que , si ce texte le protège 
contre la poursuite, c'est qu'il le suppose en dehors 
des conditions de la faute. 

Une loi raisonnable ne peut autoriser des actes 
et en déclarer la responsabilité supprimée. 

La Constitution de 1791 a commis, il est vrai, 
cette énormité : elle confiait réellement au Roi 
tout le pouvoir exécutif et elle déclarait en même 
temps la personne du Roi inviolable et sacrée. C'é* 
tait une concession à la monarchie du droit divin* 
Certes, il était absurde que le même homme fût à 
la fois très-puissant et inviolable; la tradition 
pourtant le voulait ainsi et la raison se pliait encore 
à ses exigences. Mais, aujourd'hui, quelle tradition 
peut enchaîner notre raison et notre justice en 
faveur d'un chef électif qui tient uniquement du 
choix de l'Assemblée nationnale toute sa puissance 
et tous ses honneurs ? 

Si donc la Constitution le déclare irresponsable 
de la politique générale, c'est qu'elle remet à d'au- 
tres le soin d'en décider. A qui? au Cabinet, lequel, 
fort de l'appui des Chambres, attire à lui la pres- 
que totalité du Pouvoir exécutif. 

Et il est si vrai que, d'après les principes parle- 
mentaires, le Pouvoir exécutif est réellement exercé 
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par le Cabinet et non par le chef de l'Etat, qu'on a 
pu demander, au nom de ces principes, la nomi- 
nation directe du premier ministre par la Chambre 
des députés. 

La vérité est qu'à prendre les choses rigoureuse- 
ment, dans le dédoublement du Pouvoir exécutif 
la part du Président est petite, par cette raison 
bien simple que la part du roi Constitutionnel n'est 
pas grande et qu'on nous a fait un Président à 
rimage d'un roi Constitutionnel. 

Et ici se produit un eflfet singulier des efforts 
tentés par les auteurs non républicains de la Cons- 
titution. Si l'on prend au mot les monarchistes 
qui se sont appliqués à nous donner une organisa- 
tion aussi voisine que possible de la forme de gou- 
vernement par eux regrettée, on réduit le chef de 
l'Etat au minimum de pouvoir; et, pour lui rendre 
un peu de cette autorité que les institutions parle- 
mentaires lui dénient, il faut arguer du nom de 
République porté par l'Etablissement politique du 
25 Février, observant qu'il n'est pas dans l'esprit 
d'une Constitution républicaine de réduire son 
premier magistrat à une situation presque pure- 
ment honorifique. 

Des princes, en effet, mis sur le trône par le 



Digitized by VjOOQIC 



Dédoublement du Touvoir exécutif i6i 

hasard de la naissance et destinés à y rester, peu- 
vent, bien plus facilement qu'un chef élu et tem- 
poraire, se désintéresser de la réalité du pouvoir. 
Un tel chef n'a ni assez d'insignifiance personnelle 
ni assez de compensations du côté de l'éclat et de la 
durée pour se résigner à l'efifacement presque total 
de sa pensée et de sa volonté propres. Le chef de 
TEtat dans une république a le droit d'être quel- 
qu'un dans l'Etat. 

Ainsi, c'est comme magistrat républicain que le 
maréchal Mac-Mahon peut espérer que la Consti- 
tution actuelle soit interprétée, en ce qui concerne 
son autorité personnelle, dans un sens plus favo- 
rable que ne le permettraient les principes du par- 
lementarisme pris à la rigueur. Il semble avoir 
p^é que plus on mettrait de républicanisme dans 
la Constitution, plus son pouvoir serait diminué. 
En réalité, c'est tout le contraire. Si le septennat 
était une royauté Constitutionnelle de sept ans, son 
titulaire pourrait à peine réclamer une parcelle de 
pouvoir effectif; mais c'est une Présidence républi- 
caine, et il en découle, pour ce même titulaire, 
des prétentions qui, légitimement, portent plus 
loin. 

Il ne peut être question toutefois de revenir sur 
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les points acquis et de changer la face des choses^ 
La situation du Président reste telle que nous 
l'avons déterminée : elle n'est pas dictatoriale, 
n'ayant aucune analogie ni avec le Protectorat 
d'un Cromwell, ni avec le Consulat d'un Bona- 
parte; elle n'est pas dominante, comme celle d'ufï 
monarque Constitutionnel de l'espèce française; 
elle n'est pas indépendante, comme celle du pre- 
mier magistrat de la République des Etats-Unis; 
elle est donc subordonnée, et ressemble, s'il lui 
faut trouver une ressemblance, à la situation d'un 
monarque Constitutionnel de la Belgique ou de 
TAngleterre. 

Mais ressemblance n'est pas identité et tandis 
que le roi Constitutionnel est réduit politiquement 
à un rôle platonique, la participation du Président 
aux affaires est légitime, dans certaines limites du 
moins, que nous essaierons de tracer. 
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La maxime : le Roi règne et ne gouverne pas^ 
peut être bonne pour un roi; elle ne vaut pas pour 
un président. Notre Président donc, ne portant 
pas de couronne, partage le gouvernement avec 
$es ministres, mais dans quelle mesure? Nous ne 
nous dissimulons pas combien il est difficile de 
répondre à cette question. Nous croyons mime 
apercevoir le vice des dispositions constitution- 
nelles qui a créé la difficulté; mais, comme on a 
pu le remarquer déjà, nous faisons aussi peu que 
possible la -critique de la Constitution; nous nous 
efforçons en chaque rencontre de l'interpréter pour 
le mieux, et si nous n'avons pas rencontré encore 
de cas aussi épineux que celui-ci, on nous pardon- 
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nera de laisser aux buissons du chemin quelques 
lambeaux de la solution. 

L'influence personnelle du Président peut s'exer- 
cer, ou bien sur la formation et la marche du Ca- 
binet , ou bien sur la direction de tel ou tel minis- 
tère particulier; et, dans Tun et dans Fautre cercle 
de cette action présidentielle, il y a à considérer, 
d*abord, la latitude plus ou moins grande du choix 
des personnes, ensuite, la mesure plus ou moins 
large dé la collaboration. 

Quant au choix des personnes, le chef du Cabi- 
net est généralement indiqué par la situation par- 
lementaire : rarement cette situation comporte 
l'appel au pouvoir d'hommes différents, et, dans 
la plupart des cas, le Président, ayant à former 
un ministère, devra s'adresser sans hésitation à 
rhomme d'Etat que réclame la volonté, toujours 
transparente, du Parlement. En cela donc il fera 
taire ses répugnances comme ses préférences; mais 
s'il arrive qu'il les laisse percer en discutant avec le 
chef du Cabinet les noms des divers membres mis 
en avant pour en faire partie, le premier ministre 
peut, à la condition expresse que Thomogénéité du 
Ministère reste complète, avoir égard dans sa com- 
position aux désirs du Président. 
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En ce qui concerne maintenant sa participation, 
soit aux délibérations des ministres en Conseil, soit 
aux travaux de tel ou tel ministre particulier, elle 
ne doit jamais prendre le caractère impératif; car 
le chef de l'Etat ne saurait, ni peser sur le Conseil 
sans en fausser la politique, ni peser sur un minis- 
tre spécial sans l'annihiler; mais la mesure n'en 
sera pas la même dans les deux cas. L'intervention 
active du Président de la République dans les dis- 
cussions du Conseil est toujours très-délicate, car, 
s'il se laisse entraîner sur cette pente, en présence 
d*un Cabinet dont il ne goûte pas le programme, 
il joue le rôle d'une sorte d'opposition intestine, et 
en présence d'un Cabinet selon ses vues, il reste 
toujours exposé soit à abuser de son autorité mo- 
rale, s'il fait reculer ses contradicteurs, soit à la 
compromettre^ s'il se voit contraint lui-même de 
reculer. 

Aussi serait-il sage de la part du chef de l'Etat 
d'effleurer seulement les questions de politique 
générale, surtout de politique intérieure, qui sou- 
lèvent de si ardentes controverses, et de reporter 
toute son activité du côté de la grande affaire 
nationale, oU une juste influence lui est réservée. 

Cette grande affaire, c'est la sécurité de la France; 

lO. 
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et cette sécurité tient à deux conditions : une pru- 
dente politique étrangère, une solide reconstitution 
de l'armée. Dans ces deux ordres de choses, la col- 
laboration du chef deTEtat avec des ministres spé- 
ciaux est toute naturelle et on en voit plutôt les 
avantages que les inconvénients. 

Ce qui facilite singulièrement l'association étroite 
de pensées et de travaux entre le Président de la 
République, d'une part, et les deux ministres des 
affaires étrangères et de la guerre, de Tautre, c'est 
la stabilité particulière de ces deux membres du 
Cabinet* 

Arrêtons-nous un moment sur ce fait remarqua- 
ble, assez nouveau dans l'histoire du gouverne- 
ment parlementaire et qui nous paraît tenir à des 
raisons de principe en même temps qu'à des cir- 
constances exceptionnelles. 

Et en effet, pour parler d'abord du ministre des 
affaires étrangères, n'est-il pas grandement à sou- 
haiter qu'il échappe k la mobilité, souvent exces- 
sive, de ses collègues du Gouvernement? La durée 
moyenne d'un Cabinet parlementaire est sans con- 
tredit trop courte pour donner aux autres Puis- 
sances une garantie suffisante de constance et de 
suite dans nos relations internationales. Il est bien 
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difficile d'espérer une alliance quelconque avec la 
perspective presque permanente d'un changement 
prochain du chef de notre diplomatie. Si donc il 
était possible que la fragilité d*un Ministère res* 
ponsable ne se communiquât pas au même degré 
à tous ses membres, et que sa ruine laissât habi- 
tuellement debout celui qui a reçu la mission si 
grave de diriger les affaires du dehors, la France 
aurait tout à gagner à cette modification des erre^i^ 
ments du parlementarisme. 

Or oti serait ici l'impossibilité? S'il arrive, par 
exception, qu'une Assemblée veuille changer la 
marche totale du Gouvernement, et donner une 
impulsion nouvelle aux affaires du dedans et du 
dehors tout ensemble, la plupart des crises parle- 
mentaires n'ont d'autre objet que de modifier le 
cours des affaires de Tintérieur. Quelquefois même 
il ne s'agit pas du passage d'une nuance à une 
autre, mais de ce qu'on a appelé un simple rafraî- 
chissement de l'atmosphère politique par le renou- 
vellement du personnel. Eh bien, lorsqu'un vote 
d'opposition ne vise en aucune manière la direction 
des affaires extérieures, pourquoi le ministre chargé 
de cette direction serait-il enveloppé dans une dé- 
faite qui ne le concerne pas? Sa chute en un cas 
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pareil, et si fréquent^ n'est-elle pas un événement 
â la fois inutile et regrettable? 

C'est uniquement quand il y a modification pro- 
fonde des éléments constitutifs de la majorité que 
la politique étrangère risque d'être modifiée sensi- 
blement. Et encore pourrait-on observer que, dans 
l'état de faiblesse relative où la France paraît avoir 
à vivre longtemps encore , la même politique exté- 
rieure d'expectative prudente et de pacifique re- 
cueillement semble s'imposer à tous les partis, 
lesquels devraient, par un accord patriotique, ne 
pas porter leurs querelles sur ce terrain et laisser 
le portefeuille des affaires étrangères en dehors de 
ce qui constitue l'enjeu des luttes pour le pouvoir. 

Ce que nous réclamons ici se pratique dans une 
certaine mesure pour les agents diplomatiques : 
pourquoi ne pas étendre cette sorte de neutralité 
jusqu'à la personne de leur chef? Il est bien moins 
naturel de voir un même ambassadeur se faire 
successivement l'organe des instructions dissem- 
blables de plusieurs ministres, qu'il ne le serait de 
voir un même ministre traverser des Cabinets 
successifs, différents, il est vrai, par la politique 
intérieure, mais se ralliant tous à une même façon 
de concevoir notre attitude devant TÉtranger. 
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Ce détachement ne doit pas aller jusqu'à l'indé- 
pendance : les affaires de la France sont soumises 
aujourd'hui plus que jamais à la loi impérieuse de 
Tunité; il est absolument nécessaire que le mi- 
nistre des relations extérieures soit perpétuellement 
informé de la marche générale des affaires du de- 
dans, et que le chef du Cabinet soit toujours initié 
aux phases, même les plus secrètes des affaires du 
dehors; mais ce qui n*cst pas nécessaire en tout 
temps, c'est la solidarité absolue de ces deux poli- 
tiques, et, tant que les vues du Parlement n*ont 
pas changé sur la manière de pourvoir à la sécurité 
et à la grandeur de la France, il est bon que la poli- 
tique extérieure puisse à un moment donné user de 
la faculté du divorce, et, au besoin, contracter plu- 
sieurs mariages successifs avec des politiques in- 
térieures de physionomie et de caractère différents. 

Il résulterait de là qu'un chef de la diplomatie 
resterait bien plus longtemps aux affaires qu'un 
chef de Cabinet; il y passerait même de longues 
années, s'il arrivait que, par la conduite habile et 
l'heureux dénouement de quelque grave négocia- 
tion, il eût donné à tous une haute idée de sa pru- 
dence et de ses talents. 

Alors, grâce à la fixité particulière de situation 
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accordée au dépositaire de la pensée française de- 
vant rÉtranger, les autres Puissances ne nourri^ 
rmçnt plus contre notre diplomatie la défiance que 
leur inspire en général la mobilité parlementaire, 
et nous aurions une difficulté de moins à sur- 
monter pour nouer des alliances. On voit quel 
précieux avantage nous trouverions à relâcher ces 
liens factices qui ont coutume d'associer le sort 
d'un ministre des affaires étrangères à celui du Ca- 
binet dont il est membre. 

Cette innovation est en train de passer dans les 
faits, portée plutôt par la force des circonstances 
que par une vue claire de sa conformité aux bons 
principes. Nous croyons, par les raisons ci-dessus 
exposées, qu'elle est destinée à durer et à se con- 
firmer de plus en plus : or, quelle en est la consé- 
quence au point de vue de la question qui nous 
occupe ? 

Ce ministre des affaires étrangères, appelé vrai^ 
semblablement à rester en fonctions aussi long- 
temps que le Président lui-même, n'est-ce pas le 
Président qui l'a non seulement nommé ^ mais 
choisi ? car il n'y a pas lieu de croire que le chef 
du Cabinet ait dû contrarier sur ce point les pré- 
férences du chef de TEtat. Ainsi, la personne du 



Digitized by VjOOQIC 



^ôle personnel du ^Président 171 

second représentant de la France devant l'Etranger 
est presque nécessairement agréable à celui qui la 
représente en première ligne. Et quand même la 
sympathie personnelle n'existerait pas, la commu- 
nauté d'un patriotisme qui doit être si ardent et si 
pur dans ces postes éminents, suffirait pour rap- 
procher étroitement deux hommes chargés d*une 
tâche sacrée, et pour lever tout obstacle à l'associa- 
tion intime de leurs pensées et de leurs efiforts dans 
des travaux où le sort de la France est engagé. 

Voilà donc tout un côté de la politique qui reste 
accessible à l'intervention personnelle du chef de 
TEtat. Nous en avons signalé un autre. Le dépar- 
tement des choses militaires appelle naturellement 
à son tour l'attention du Président actuel et ouvre 
un vaste champ à son activité. 

Cette nouvelle intervention est facilitée par lei 
mêmes circonstances que la précédente, à savoir : 
d'un côté le choix du ministre par le Président, dé 
l'autre, son maintien à travers une série de Cabi- 
nets successifs; Et en efEet, Tappel au ministère dé 
la guerre du candidat proposé par le Maréchal- 
Président est moins que tout autre sujet à objec- 
tion, et, quant à son maintien, l'immense tâché 
de la réorganisation de Tarmée en fait une loi de 
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circonstance destinée aussi, ce nous semble, à de- 
venir une règle habituelle. Mais, quoi qu'il en soit 
d^un avenir éloigné, dans la période que nous tra- 
versons, une fixité exceptionnelle semble tacite- 
ment accordée par tous les partis à la situation du 
ministre de la guerre. Il est chargé d'une affaire 
assez importante pour Tabsorber tout entier et 
l'intérêt public demande aujourd'hui, demandera 
longtemps encore que cette affaire ne change pas 
de mains à chaque évolution de la majorité dans le 
Parlement. 

Mais qui est le vrai ministre de la guerre? Est- 
ce le général qui en porte le titre ? est-ce le Maré- 
chal qui l'a choisi ? C'est Tun et l'autre en quelque 
façon. Evidemment le Maréchal n!a pas mis les 
choses militaires entre les mains d'un général imbu 
d'idées contraires aux siennes. Il doit donc y avoir 
ici entre le chef de l'Etat et le ministre un accord 
fondamental, et il est facile d'imaginer que dans le 
travail en commun du chef ordinaire et du chef 
extraordinaire de l'armée l'influence de ce dernier 
n'est pas la moindre. 

Ainsi, de même que, dans cette grande opéra- 
tion de l'emprunt, l'honneur du succès est revenu 
plutôt à M. Thiers qu'à son auxiliaire principal, le 
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ministre des finances; de même, dans ce grand 
travail de la réorganisation de Tarmée, le Maréchal 
pourra réclamer la meilleure part de Tœuyre 
accomplie. Et comme, dans Tordre des relations 
internationales, le premier de nos Présidents a la 
gloire d'avoir amené la retraite des Prussiens et 
contenu leurs tentations de recommencer la guerre, 
on attribuera au second le mérite d'avoir maintenu 
la paix, si en effet la paix est maintenue jusqu'au 
terme de sa Présidence. 

Tels sont les deux grands domaines où peut se 
déployer légitimement l'activité personnelle du 
Président de la République. A cela se joint, comme 
on Ta vu plus haut, l'influence qu'il peut exercer 
sur la politique générale du Ministère, influence 
très-limitée à la vérité, et qui doit aller, tout au 
plus, jusqu'à modifier, non la couleur, mais la 
nuance du Gouvernement. Et comme il ne faut pas 
voir dans le commandement de l'armée une force 
personnelle, puisque le Maréchal Président ne peut 
être que l'épée de la patrie ou le soldat de la loi, 
tout le reste dans ses attributions est de Thonneur, 
non de la puissance. La puissance est au chef du 
Cabinet, qui ne l'exerce d'ailleurs qu'en qualité 
d'homme de confiance, toujours révocable, des man- 
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dataires de la Nation. Il est naturel, en effetj que 
celui qui a le pouvoir le plus étendu, soit soumis à 
des conditions rigoureuses pour son exercice, tandis 
que celui qui est afiranchi de ces conditions, n'exerce 
aussi qu'un pouvoir plus rigoureusement limité. 

On ne peut pas réunir tout à la fois, sans tomber 
dans le despotisme, l'ampleur des attributions, Tin- 
dépendance et la durée. L'honneur de présider pen- 
dant de longues années aux destinées d'un Etat tel 
que la France doit être acheté au prix de quelques 
sacrifices. Le cercle que nous avons tracé est en- 
core assez large d'ailleurs; enfin, et par-dessus tout, 
c'est le cercle constitutionnel; donc, c'est le devoir 
du Président de s'y. renfermer. La Constitution va 
être mise en œuvre; le Président la relira, la médi- 
tera sans doute, et il ne pourra pas s'empêcher de 
reconnaître que, puisqu'elle Tafifranchit de toute 
responsabilité en ce qui concerne la politique gé- 
nérale, elle l'invite par là même à n'y toucher 
qu'avec discrétion. 

Telle est la situation que la République parle- 
mentaire fait à son premier magistrat. Si l'on est 
curieux de connaître celle que lui aurait faite le 
parlementarisme dans sa pureté, on n'a qu'à lire 
la page suivante, empruntée à l'esquisse d'une 
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Constitution qui est, par parenthèse, celle de toutes 
les œuvres de ce genre dont notre Constitution 
nouvelle se rapproche le plus. 

a Ce surveillant général de l'Etat, dit Prévost- 
Paradol en parlant de son roi Constitutionnel, 
(( doit rester l'arbitre des partis et n'appartenir à 
c( aucun. Il ne doit montrer de préférence pour 
c( aucun ministère, pour aucune personne, et, si 
« cela était possible, pour aucune opinion. Mais, 
a comme on ne peut attendre ni exiger d'un homme 
« cette abstention complète de Tesprit et cette ré- 
a serve absolue du jugement, il suffira qu'on sache 
a le souverain incapable de faire fléchir devant ses 
a inclinations et ses sympathies personnelles le 
« grand devoir de sa charge. Il acceptera donc 
G avec une égale bienveillance tous les cabinets 
c( que la majorité lui envoie et concourra avec eux, 
« sans arrière-pensée, à l'œuvre du gouvernement 
« dans le très-petit nombre de choses qui exigent 
« ou admettent son intervention personnelle ^ » 

N'avions-nous pas raison de dire que le Maré- 
chal a gagné du pouvoir au caractère républicain 
de nos institutions? 

(i; Prévost-Paradol. La France nouvelle, L. 11, ch. vi, 
p. 149. 
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CHAPITRE IV 

DU SÉNAT. 



QUE LE SENAT N A PAS POUR MISSION DE SE LIGUER 
AVEC LE PRÉSIDENT CONTRE l'aUTRE CHAMBRE AU 
NOM DE LA CONSERVATION SOIT SOCIALE SOIT POLI- 
TIQUE, 

Après avoir précisé le rôle que la Constitution 
du 25 Février assigne à la Chambre des députés et 
au Président de la République, nous devons main- 
tenant aborder le même sujet en ce qui concerne le 
Sénat. 

Au premier coup d'œil jeté sur les attributions 
des deux Chambres, on aperçoit qu'elles ne sont 
pas placées sur le même pied. A la vérité, dans 
l'ordre l^islatif il y a similitude. La similitude 
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serait même absolue sans une règle de procédure 
concernant les lois de financés. Mais dans Tordre 
judiciaire la différence est déjà marquée, les dé- 
putés envoyant les prévenus devant le tribunal des 
sénateurs ; et elle s'accuse bien plus encore dans 
Tordre politique, oîi la participation du Sénat à 
Texercice du droit de dissolution met les deux 
Chambres en face Tune de Tautre dans des situa- 
tions radicalement distinctes. 

Disons tout de suite que les attributions Judi- 
ciaires du Sénat, quoiqu'elles servent à le différen- 
cier de Tautre Chambre, ne sont pas de nature à le 
caractériser. Ces attributions ne lui sont pas es- 
sentielles; elles auraient pu être confiées à une 
haute Cour, comme dans la Constitution de 1848, 
sans que le Sénat en fût sensiblement modifié. On 
a mieux aimé les lui réserver, sans doute pour lui 
donner une ressemblance de plus avec l'ancienne 
Chambre des pairs, ressemblance en réalité fort 
secondaire. 

Or, comme nous ne faisons pas ici un commen- 
taire complet de la Constitution, mais une étude 
des dispositions qui en révèlent le véritable esprit, 
nous ne nous arrêterons pas à ce côté des attribu- 
tions sénatoriale^; et comme d^ailleurs U ne peut 
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être question d'attributions administratives, la 
Constitution les ayant toutes réservées au (Conseil 
d'Etat, c'est le rôle législatif et politique de }a nou- 
velle assemblée qui appelle toute notre attention, 
La question se pose donc en ces termes : quel 
usage le Sénat doit-il faire de son droit de parti- 
ciper à la confection des lois et à la mafcl^p du 
gouvernement pour répondre au véritable esprit de 
son institution? 

Nous suivrons ici la même méthode qpe nous 
avons suivie dans le chapitre précédent, c^est-à- 
dire que nous commencerons par déblayer le ter- 
rain des fausses interprétations qui l'embarrassent. 

Or nous rencontrons dès le premier pas celle qui 
consiste à faire du Sénat l'auxiliaire du Pouvoir 
exécutif dans une lutte à soutenir contre l'autre 
assemblée pour la défense des intérêts sociaux en 
péril. La Constitution aurait ainsi préparé la ligue 
de deux Pouvoirs conservateurs contre qn troi- 
sième Pouvoir en butte aux tentations du radica- 
lisme. Elle aurait assuré par ce moyen le triomphe 
de la politique conservatrice, triomphe jugé si né- 
cessaire à notre salut, si utile même à la consoli- 
dation de la République. Et comment en douter? 
s'écrie-t-on ; la politique conservatrice ne nous 



Digitized by VjOOQIC 



i8o rOu Sénat 



est-elle pas commandée par le vœu sincère et pro- 
fond de tous les bons citoyens? une politique con- 
traire est-elle possible ? Si elle osait se montrer, le 
pays ne la repousserait-il pas de toutes ses forces? 
n'est-il pas affamé d'ordre, de légalité, de conser- 
vation? enfin une voix autorisée n'a-t-elle pas dit : 
la République sera conservatrice ou elle ne sera 
pas? 

M. Thiers, en effet, a prononcé cette parole, et 
on peut y souscrire, mais à la condition de lui 
donner son vrai sens. Jamais le mot conservation 
n'est revenu plus souvent dans la langue politique, 
et jamais aussi on n'en a tant abusé, car sous ce 
mot se cache la plus énorme des équivoques. 

Si conservation signifie le respect rigoureux, le 
maintien énergique , la défense jalouse des bases 
essentielles sur lesquelles repose la société mo- 
derne, en ce sens tous les partis sérieux sont con- 
servateurs; ils le sont dans l'Assemblée présente et 
ils le seront dans nos futures assemblées , quelque 
démocratiques qu'on les suppose. Et quand je dis 
les partis sérieux, je veux parler des grands partis 
de gouvernement, et non pas de quelques groupes 
isolés qui peuvent méditer des résolutions extrêmes 
dans le but chimérique soit de nous faire remonter. 
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soit de nous faire descendre précipitamment le 
cours des siècles. En dehors de ces ultras de Tune 
et de Tautre espèce, la grande masse des membres 
de la représentation nationale ne peut plus être 
formée, en France, que d'hommes disposés par 
tempérament et par principes à maintenir inflexi- 
blement les bases essentielles de l'ordre social. 

Ils échangent donc légitimement de la droite à 
la gauche des Assemblées Tépithète, si bien portée 
aujourd'hui, de conservateurs, et s'il y avait des 
nuances à établir, peut-être trouverait-on que les 
principes de droit public sur lesquels repose la so- 
ciété civile comptent dans la gauche des Assemblées, 
Jeurs observateurs les plus scrupuleux ; mais n'éta- 
blissons pas de catégories ; reconnaissons Tempire 
exercé sur les deux côtés de nos corps délibérants 
par l'esprit conservateur ainsi défini, et nous com- 
prendrons la justesse de l'alternative formulée par 
M. Thiers. 

Oui, en ce sens, la République sera conserva- 
trice ou elle ne sera pas ; c'est-à-dire elle succom- 
bera si elle édicté des lois subversives, elle périra 
si elle recourt à des procédés révolutionnaires. 

Ni violence révolutionnaire, ni subversion lé- 
gale. Cela nous serait mortel en effet, et si la con- 

II. 
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servation est Tabsence de ces choses, le salut est 
dans la conservation. Mais pour assurer une con- 
servation de ce genre, que signifie Talliance étroite 
du Président et du Sénat contre Tautre Chambre? 
Celle-ci ne sera pas le moins étranger des trois 
Pouvoirs à toute pensée de bouleversement. Des 
lois subversives ! Pourquoi donc en méditerait- 
elle? elle en a tant d'utiles, de raisonnables, d'é- 
quitables, à faire, qui lui assureraient la plus 
légitime popularité. De la violence! Comment 
y aurait-elle recours? Les Assemblées sont dé- 
sormais bien plus sujettes à subir la violence 
qu'à la commettre. Elle sera donc éminemment 
conservatrice dans le sens social du mot, et cette 
fameuse ligue du Sénat avec le Président pour 
lui imposer le respect des principes dont elle aura 
le culte, n'est plus qu'un non-sens. 

Mais si la conservation n'a qu'une portée po- 
litique, si elle est synonyme d'attachement exclu- 
sif, ou au moins particulier, à ce qu'il y a d'histo- 
rique et de traditionnel dans les choses humaines, 
alors c€i terme devient la devised'un parti dont l'exis- 
tence est naturelle, nécessaire même à l'équilibre de 
la vie publique, mais dont la prédominance perma- 
nente, assurée, indéfectible, ne saurait se justifier. 
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Tout gouvernement libre, en effet, comporte 
deux grands partis rivaux, l'un, celui des esprits 
prudents, timides même, par n^^ture, par intérêt, 
par tradition ; l'autre, celui des esprits entrepre- 
nants, résolus, téméraires quelqijefoiç, par l'iefifet 
d'un tempérament et d*un intérêt contraires et 
aussi par Tamour inné de la nouveauté. Leurs 
noms varient d'un pays à l'autre, et d'un temps à 
l'autre dans le même pays : aujourd'hui parmi 
nous le premier de ces partis s'appelle conserva- 
teur, l'autre est qualifié de radical par ses adverr 
saires ; lui-même s'intitulerait plus volontiers pro- 
gressiste ou démocratique, ou réformateur : la dé- 
nomination n'est pas encore fixée, l'usage n'a pas 
eu le temps de prononcer. Mais quelle que SQÎt l'é- 
tiquette qui prévale, elle couvrira le parti du mou- 
vement, comme celle de conservateur couvre le 
parti de l'immobilité. Voilà donc les deux partis 
en présence. Certes, celui de la conservation est 
légitime, mais celui du progrès ne Test pas moins. 
Qui ne voit cela? Qui pourrait apporter une ombre 
de raison pour prouver que le gouvernement répu- 
blicain doit être préservé du mouvement et voué à 
la conservation immuable? 

On n'entend parler que de fonder la républi- 
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que conservatrice. Socialement, soit : nous avons 
expliqué le sens légitime de cette expression; mais, 
• de grâce, dans une question si sérieuse, ne jouons 
pas sur les mots : il faut conserver sans aucun 
doute certains principes fixes à la base de la so- 
ciété, mais il ne faut pas nécessairement conserver 
au pouvoir le parti conservateur. 

Politiquement parlant, on ne fonde pas la ré- 
publique conservatrice, pas plus qu'on ne fonde la 
république novatrice : on fonde la république tout 
court; et elle devient ce que la volonté publique 
la fait, novatrice ou conservatrice selon le vœu 
des électeurs, et, par la nature même des hommes 
et deschoses, conservatrice et novatrice alternati- 
vement. 

En fait, elle peut rester longtemps conservatrice, 
si le parti qui répugne au mouvement y a conquis le 
pouvoir et se montre assez habile pour s'y mainte- 
nir; mais que sa nature, que son organisation soit 
conservatrice et ne puisse pas ne pas l'être ; que la 
conservation y soit, pour ainsi dire, stéréotypée ; 
en d'autres termes, que la République soit, non 
pas la chose de tout le monde, mais celle des con- 
servateurs ; qu'elle reste, de par la Constitution, 
dans leurs mains et ne puisse pas passer aux mains 
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du parti adverse : voilà la prétention exorbitante, 
voilà la visée chimérique, ajoutons : voilà la pers- 
pective inquiétante, si cette prétention et cette 
chimère hantaient la pensée du futur Sénat. 

Oui, cette ligue de deux Pouvoirs contre le troi- 
sième, destinée, non pas à affermir les bases so- 
ciales qui ne sont pas ébranlées, mais à assurer le 
triomphe permanent de l'esprit de conservation et 
la défaite irrémédiable de l'esprit de progrès, est le 
principal danger intérieur de notre avenir, parce 
qu'elle serait une dernière et redoutable tentative 
des forces conjurées contre la Révolution pour 
empêcher son succès définitif dans l'ordre poli- 
tique. 

Ses adversaires, en effet, ne se sont pas encore 
rendus; ils continuent contre les principes de 89 
cette lutte opiniâtre dont les péripéties forment de- 
puis bientôt un siècle l'intérêt dominant de notre 
histoire. 

Au fond, la Nation a adopté ces principes. Elle 
en a toujours voulu, avec une conscience plus ou 
moins distincte, la sincère application. Mais la Ré- 
publique seule pouvait les appliquer, et longtemps 
nous n'avons eu que des monarchies, qui, tantôt 
par le despotisme pur et dans le silence universel, 
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tantôt au milieu des mille bruits confus de la dis* 
cussion et de la publicité, mais alors par une coa* 
lition serrée de toutes les forces rétrogrades, sont 
parvenues ou à les supprimer ou à les fausser. Ces 
principes n'ont donc pas régné, si ce n'est par mo- 
ments trop courts et dans des crises trop rudes 
pour qu'ils pussent s'implanter parmi nous et 
porter leurs conséquences. Ils n'ont fait dans notre 
histoire contemporaine que de rares apparitions 
suivies bientôt de longues éclipses. Et la raison de 
cette rapidité de leur évanouissement, c'était }a 
violence singulière avec laquelle ils étaient tou- 
jours entrés en scène sur les ailes de insurrection. 
Aujourd'hui, à la suite de l'effondrement impérial, 
ils se sont présentés plus paisiblement à la France, 
et elle s'y est attachée avec plus de ténacité qu'elle 
n'avait encore f^it. Elle demande à s'y asseoir en 
sécurité, à s^y reposer de ses trop longues Sfîcous- 
ses; elle veut s'abriter sous l'égide d'une ConstitR- 
tion conforme à son génie; et on viendrait assi- 
gner k deux des Pouvoirs que cette Constitution 
prganise la mission de s'unir étrpitement pour 
faire avorter les aspirations démocratiques 4^ troi- 
sième ! 
Ainsi la Constitution nouvelle gepgit p^cotp une 
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machine à compression ! ainsi l'avènement paci- 
fique de la seule souveraine légitime, la volonté 
nationale serait encore ajourné! Nous n'en aurions 
pas fini avec ce régime des résistances aveugles et 
obstinées qui n'a jamais réussi qu'à déchaîner la 
tempête! 

Certes, le Sénat ne saurait être plus mal inspiré 
que de s'attribuer un pareil rôle. Il ne le pourrait 
pas d'ailleurs sans entraîner avec lui le Pouvoir 
exécutif hors de sa voie. Nous croyons avoir soli- 
dement établi que ce Pouvoir n'est pas autorisé 
par la Constitution à prendre fait et cause pour 
une politique déterminée, pas plus pour la poli- 
tique dite conservatrice que pour aucune autre. Il 
s'ensuit que le Sénat, en appelant le Président de 
la République sur le terrain de la conservation sys- 
tématique, méconnaîtrait en même temps que son 
rôle propre celui de notre premier magistrat. La 
ligue est donc impossible : l'un des champions 
donne défaut étant lié par le texte de la Constitu- 
tion ; l'autre doit renoncer également pour peu 
qu'il en consulte l'esprit. 

Elle a pour auteurs, il ne faut jamais le perdre 
de vue, des hommes séparés par bien des diver- 
gences, mais également animés de sentiments libé- 
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raux. Oc, à moins de les supposer en proie à une 
sorte de vertige, on ne saurait admettre qu'ils aient 
fabriqué une Constitution organisée comme à des- 
sein pour faire échec au libéralisme. iMais non : 
les républicains qui l'ont consentie, n'ont pas en- 
tendu que l'assemblée populaire trouverait une 
barrière infranchissable dans la volonté fixe et con- 
cordante des deux autres Pouvoirs; non, les parle- 
mentaires qui Tont rédigée, n'ont pas voulu que 
la seconde Chambre, qui partout fait l'âme du Par- 
lement, se vît réduite à l'impuissance devant le 
parti pris de Ja Chambre haute indissolublement 
liée au Pouvoir exécutif. 

Ainsi, la prétendue destination conservatrice des 
deux Pouvoirs qui émanent du suffrage universel 
le moins directement, est à la fois abusive, dange- 
reuse et inconstitutionnelle : c'est plus qu'il n'en 
faut pour la rejeter bien loin et nous devons cher- 
cher ailleurs la véritable mission du Sénat. 
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QUE LE SÉNAT NE REPRESENTE PAS l'oRDRE ET LA 
TRADITION EN OPPOSITION AVEC l'aUTRE CHAMBRE 
REPRÉSENTANT LA LIBERTÉ ET LE PROGRÈS» 



Des conservateurs moins exclusifs que ceux aux- 
quels nous avions affaire tout à l'heure, admet- 
tent que la mission du Sénat n'est pas d'imposer 
la politique conservatrice par une alliance perma- 
nente avec le Pouvoir exécutif, mais bien de la 
représenter et de la défendre en opposition avec 
l'autre Chambre devant ce même Pouvoir exécutif, 
qui, n'étant inféodé ni à la conservation ni au pro- 
grès, se portera tantôt d'un côté tantôt de l'autre, 
selon les exigences de l'intérêt public. 

Nous avons déjà rencontré sur notre chemin ce 
système de gouvernement, qui fait du Pouvoir 
exécutif l'arbitre des conflits engagés entre les deux 
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Chambres, et nous l'avons repoussé comme une 
expression infidèle du parlementarisme dont nous 
cherchions à démêler le vrai caractère. Nous de- 
vons maintenant l'examiner à un autre point de 
vue. Parlementaire ou non, cette conception d'un 
Sénat essentiellement conservateur faisant anti- 
thèse avec une Chambre des députés essentielle- 
ment novatrice est-elle conforme à la vérité des 
choses et fondée en fait ou en raison au point de 
vue constitutionnel ? 

Elle est spécieuse, il faut le reconnaître : qui 
dit Chambre des députés, c'est-à-dire des élus du 
peuple, semble dire par là même Assemblée animée 
d'un esprit d'innovation; un Sénat, d'un autre 
côté, semblerait mentir à son nom, s'il n'était pas 
imbu de sentiments conservateurs. Ne faut-il pas 
d'ailleurs que ces deux tendances, ces deux aspects 
de la vie publique qui s^appellent la conservation 
et le progrès, soient représentés d'une façon perma- 
nente? et quoi de plus juste alors que de ménager 
à chacun d'eux un domaine propre dans chacune 
des enceintes parlementaires? 

Dans ce raisonnement il faut distinguer le prin- 
cipe et la conséquence. Le principe est vrai : oui, 
il faut que les deu^ esprits de tradition et d'iqnp- 
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vation soient toujours représentés dans un Etat 
libre. Nous sommes, pour notre part, tellement 
persuadé de cette vérité que la rivalité, la concur- 
rence permanente des partis conservateur et pro- 
gressiste nous paraît constituer le cours normal de 
la vie politique. Mais la conséquence est fausse, 
car le cantonnement de ces deux partis dans deux 
assemblées antagonistes ne résulte pas de leur 
coexistence nécessaire. 

Et d'abord, en fait, ce cantonnement ne se pro- 
duit pas. Pour s'en convaincre il suffit de reporter 
ses regards sur les deux grands pays auxquels il 
faut toujours revenir pour trouver des exemples 
d'une solide organisation de la liberté. En Amé- 
rique la majorité du Sénat a toujours oscillé des 
démocrates aux républicains (car on sait que^ ce 
sont là les noms, pour nous peu significatifs, des 
deux grands partis entre lesquels se partagent les 
citoyens de l'Union américaine). En Angleterre la 
Chambre des communes a toujours oscillé des 
whigs aux tories, c'est-à-dire des libéraux aux con- 
servateurs; et, en ce moment même, ce sont ces 
derniers, ce sont les conservateurs qui y sont en 
possession de la majorité. 

Prétendra-t-on que ce qui se voit souvent en 
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Angleterre ne se verra pas en France ? que la 
Chambre populaire y sera invariablement nova- 
trice^ jamais conservatrice ? Et pourquoi donc ? La 
présente Assemblée, conservatrice apparemment, 
n'est-elle pas issue du suÉfrage universel? 

Il est possible que le courant électoral actuel 
soit peu favorable à l'esprit conservateur, par réac- 
tion contre les excès de conservatisme auxquels 
nous assistons depuis des années. Eh bien, s'il en 
est ainsi, les conservateurs perdront la majorité 
dans la Chambre prochaine : il faut bien qu'ils la 
perdent quelquefois. Mais si, par leur attitude sur 
les bancs de l'opposition où ils se seront assis à 
leur tour, ils se signalent aux électeurs comme un 
parti pourvu de lumières, respectueux du droit des 
autres et dévoué au bien public, cette majorité per- 
due, ils la retrouveront tôt ou tard, car le suffrage 
universel, se mouvant dans sa liberté, a des oscilla- 
tions conservatrices. 

Pour ne pas reconnaître une chose si manifeste 
il faut avoir l'esprit imbu des chimères qu'on s'est 
créées au sujet de la représentation du Nombre. 
Certains politiques se font une bien fausse idée du 
suffrage universel. Méconnaissant totalement la 
complexité et la valeur relative des mobiles qui 
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déterminent le vote des masses électorales, ils n'y 
ont vu que l'intérêt et la passion, et méconnaissant 
aussi le discernement avec lequel les hommes les 
moins cultivés savent apprécier la valeur person- 
nelle de ceux qui sollicitent leur suffrage, ils se 
sont figuré, comme un produit naturel des comices 
nationaux, la plus étrange collection de courtisans 
de la multitude. 

L'expérience, une expérience vingt fois répétée, 
donne le démenti le plus absolu à ces imaginations : 
les noms appelés depuis cinq années à représenter 
la démocratie sont une démonstration éclatante et 
des mobiles supérieurs qui l'inspirent et du discer- 
nement qui la guide dans la pratique de ce qu'on 
pourrait appeler la sélectton électorale. Le vrai 
sens d'une élection populaire est donc parfaitement 
établi : les élus du Nombre, puisque c'est aujour- 
d'hui le terme à la mode, ne représentent pas les 
intérêts égoïstes et les passions aveugles du Nom- 
bre; ils représentent le choix que le Nombre a 
fait avec un instinct, non pas infaillible, mais 
suffisamment sûr, entre les deux grandes façons 
d'entendre le bien public qui lui étaient recom- 
mandées de part et d'autre par les esprits les plus 
éminents et les caractères les plus honorables. 
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Ainsi, les masses uémocratiqucs savent se faire re- 
présenter dignement^ tantôt dans un sens tantôt 
dans l'autre. De sorte que le jour des conservateurs 
peut aussi bien venir que celui des progressistes, à 
la condition toutefois qu'ils se fassent pardonner 
leurs anciens errements par un libéralisme sincère 
et par une acceptation loyale de nos nouvelles ins- 
titutions. 

Mais si la vérité des choses c'est que le suffrage 
universel fait sortir à la fois de l'urne des noms 
répondant aux deux opinions dominantes qui 
divisent le pays, et cela, dans des proportions 
numériques tour à tour renversées, il résulte de ce 
fait capital que Tarène des grandes luttes poli- 
tiques est la Chambre des députés; car là les 
deux grands partis du progrès et de la conservation 
se rencontrent face à face dans les situations res- 
pectives de majorité et de minorité ; là ils sont aux 
prises maniant Tun contre l'autre l'arme de la 
discussion et se disputant la victoire à coups de 
scrutin; 

Eh bien, que vaut*il mieux? ou que ces batailles 
soient ainsi livrées dans une seule enceinte, ou 
qu'elles s'engagent, en quelque sorte sur un ter* 
rain vague, non plus entre deux fractions d'une 
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ihême Chambre, mais entre deux Chambres, diffé- 
rentes animées de deux esprits opposés ? 

Le simple énoncé de la question fait ressortir 
l'avantage du premier système. Et en effet, la 
minorité d'une assemblée doit céder à la majorité ; 
mais pourquoi une assemblée céderait-elle à une 
autre? 

Les membres d'une majorité et d'une minorité 
sont censés égaux sous tous les autres rapports : 
ils ne diffèrent que quant au nombre. Donc, dans 
une Chambre le nombre fait loi. On sait à qui 
appartient la victoire; 353 contre 35a : voilà qui 
est clair ; nulle matière à contestation^ Mais quand 
on oppose l'une à l'autre les majorités de deux 
Chambréà distinctes, elles ne comptent plus que 
pour deUx unités simples ; la supériorité numé- 
rique disparaît, reste l'avantage de la qualité : à 
qui l'attribuer? L'une des deux Chambres est 
investie d'une digriité plus haute, l'autre est armée 
d'une forte morale jdus grande : le conflit est 
sans issue. 

Nous n'avons pas oublié le droit de dissolution. 
Mais la dissolution n'est pas un dénouement de la 
querelle ; c'est un expédient temporaire. La disso- 
lution ramènera le plus souvent la même majorité. 
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Le vrai, le seul dénouement^ c'est qu'une assem- 
blée cède à Tautre. 

Or celle qui est portée par le flot de l'opinion 
publique ne peut pas céder ; il faut donc que celle 
des deux Chambres qui a le pas sur Tautre fasse 
plier son orgueil : y consentira-t-elle ? 

Etant donné le tempérament de nos conserva- 
teurs, il est facile de prévoir que, si on envoyait au 
Sénat une majorité recrutée dans leurs rangs, elle 
engagerait la lutte avec la Chambre dès députés, 
résisterait, s'obstinerait, prétendrait sauver le pays 
à sa façon, c'est-à-dire qu'elle perdrait tout. 

La Chambre des lords d'Angleterre a donné à la 
vérité, et donne chaque jour un tout autre exemple : 
elle a su toujours céder à propos. Malheureuse- 
ment on ne peut pas espérer des conservateurs 
français la même sagesse. Ils n'ont aucune des 
qualités politiques qu'exige le rôle, devenu assez 
ingrat, des membres de la pairie anglaise. Leur 
conduite en ces derniers temps ne peut laisser au- 
cune illusion sur l'esprit qui les anime ; et si les 
électeurs commettaient l'imprudence de les établir 
dans la forteresse sénatoriale, on peut être assuré 
qu'ils se feraient sauter, mais qu'ils ne se ren- 
draient pas. 
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Voilà donc oti aboutirait ce dualisme mal en- 
tendu, ce faux système de deux représentations 
parallèles des deux grandes armées électorales, cet 
antagonisme fondamental d'une Chambre nova- 
trice et d'un Sénat conservateur. Des conflits, en- 
core des conflits et toujours des conflits : tel serait 
le tissu de notre existence politique. 

A la place des conflits qu'on mette donc le calcul 
des voix. Or le moyen, c'est que le Sénat se tienne 
en dehors de la grande bataille et que celle-ci se 
livre dans le sein de la Chambre des députés. La 
lutte des partis cantonnés chacun dans une Cham- 
bre est dangereuse; dans l'enceinte d'une seule 
Chambre, elle est bruyante, mais inoffensive. Il 
semble que, renfermés ainsi en champ clos, ils 
doivent s'entredévorer, et on croirait, à les voir, 
qu'ils sont près de le faire dans les emportements 
de la discussion ; mais quand le scrutin a parlé, 
tout s'apaise. Les deux partis se sont comptés, et 
tous deux reconnaissent la loi du nombre. D'un 
côté, le camp de la Majorité, de l'autre celui de 
l'Opposition; le premier jouit de sa victoire, le 
second se résigne à sa défaite, nourrissant l'espoir, 
tôt ou tard justifié, d'une revanche, grâce au travail 
des esprits dans l'assemblée, ou à quelque faute 
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grave de ses adversaires, ou au retour périodique 
de la crise électorale. 

Ainsi, étant reconnue la nécessité de représenter 
les deux esprits de conservation et de progrès, qui 
répondent, pour ainsi dire, aux deux pôles de la 
politique, nous pouvons conclure des réflexions 
précédentes qu'accumuler le fluide positif dans une 
Chambre et le fluide négatif dans Tautre, c'est pré- 
parer des explosions; tandis que leur présence si- 
multanée dans un seul corps délibérant produit 
une neutralisation salutaire et assure le jeu régu- 
lier de la machine constitutionnelle. 

Ce jeu régulier est le spectacle qu'étale à nos 
yeux !a Chambre des communes que nous ne nous 
lasserons pas de citer en exemple à notre Parle- 
ment. Elle n'est pas essentiellement libérale ni es- 
sentiellement conservatrice; elle est partagée en 
deux grandes fractions dont chacune revêt TUn de 
ces caractères. La fraction la plus nombreuse a 
porté ses chefs au Pouvoir et constitué un Gouver- 
nement; Tautre observe de près ce Gouvernement j 
le critique, le discute, signale ses fautes, réussit 
quelquefois à persuader à la Chambre qu'il faut le 
changer; mais, le plus souvent, ne pouvant pas 
compter sur un revirement de la Chambre même, 
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elle s'efforce de persuader au pays qu'il serait mieux 
conduit par d'autres mains que celles qui détien-r 
nent actuellement le pouvoir. A la fin les élections 
arrivent et le pays prononce. Si l'Opposition a été 
sage, habile, éloquente; si le cours des affaires du 
dedans ou du dehors indique l'opportunité d'un 
changement de direction politique, la majorité se 
déplace; les deux partis opèrent une sorte de per- 
mutation; leurs rôles sont renversés i cejui qui 
critiquait, gouverne; celui qui gouvernait, critique 
à son tour, et cela, jusqu'à ce que la roue de la for- 
tune parlementaire ait amené un nouveau rei^ver* 
sèment. 

Tel est ce système du rapprochement des partis 
opposés dans le sein d'une seule Chambre, qui 
réussit pleinement en Angleterre. Il est sans doute 
un peu plus difficile à pratiquer chez nous, parce 
que nous en avons à peine l'expérience, nos gou- 
vernements Constitutionnels ne nous ayant donné 
que la comédie du parlementarisme ; mais essayé 
sincèrement il ne tarderait pas à entrer dans nos 
mœurs politiques, car on ne voit aucun obstacle 
naturel qui s'oppose à son succès. 

On prétendra peut-être que pour faire réussir 
en France le système anglais, il nous faut une 
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assemblée analogue par l'esprit, sinon par l'origine, 
à ce rouage important des institutions britanni- 
ques qui s'appelle la Chambre des lords. Mais la 
raison d'existence de l'assemblée conservatrice chez . 
nos voisins est une tradition historique qui ne peut 
pas passer le détroit. 

L'Angleterre a conservé en la développant et en 
la modifiant, dans son esprit plutôt que dans ses 
formes^ son organisation du moyen âge. Or, au 
moyen âge, c'est le Conseil des Barons qui a oc- 
cupé dans le Parlement la première place. Avec le 
temps il a perdu de son influence, puis il a vu le 
premier rôle passer au Conseil des simples cheva- 
liers de comté. Les aînés d'autrefois sont devenus 
les cadets d'aujourd'hui; ils subsistent pourtant et 
continuent de faire figure sur la scène politique. 

En France les choses ont pris un autre tour. 
Les ordres privilégiés, manquant à leur mission, 
ont séparé leur cause de celle du peuple pour se 
faire, d'abord, les ennemis impuissants et, plus 
.tard, les appuis fragiles de la royauté. Aussi ont-ils 
disparu en 1789, lorsque le peuple a revendiqué 
la place qui lui était due. Depuis lors nous som- 
mes devenus une nation démocratique : qu'on ne 
nous propose donc pas en exemple l'esprit d'une 
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institution que l'aristocratie a marquée à son em- 
preinte. 

Voyez d'ailleurs combien cette tentative pour 
remonter le courant de l'esprit moderne serait inop- 
portune : l'Angleterre est en train de le descendre. 
La Chambre des lords a pu y rendre autrefois de 
grands services; aujourd'hui elle en rend, sous cer- 
tains rapports, de médiocres qui ne compensent pas 
les embarras qu'elle donne d'un autre côté. Et en 
effet, sa composition aristocratique la rend trop na- 
turellement hostile au mouvement qui emporte les 
sociétés civilisées d'un pas rapide vers un but loin- 
tain. Quel goût pour les idées nouvelles peut-on 
attendre d'une pairie héréditaire? Il est vrai qu'il 
y a aussi dans la noble Assemblée une quarantaine 
de pairs élus d'Ecosse et d'Irlande; mais choisis 
■par la haute noblesse ils en représentent l'esprit 
arriéré, et, quant aux pairs spirituels, en qualité 
d'évéques anglicans, chefs de l'Eglise établie, ils se 
montrent les défenseurs les plus acharnés du pri- 
vilège. Le caractère conservateur de cette Chambre 
est donc une entrave à la marche des affaires pu- 
bliques en Angletterre . Sous le ministère de 
M. Gladstone en particulier, c'est-à-dire au mo- 
ment où une impulsion dans le sens démocratique 
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a été donnée ^vea hardiesse et fermeté par le parti 
libéral à la Chambre des communes, il est arrivé 
plus d'une fois à la Chambre des lords de fa^re une 
opposition malencontreuse. L'attitude du public 
anglais est devenue très-sévère, menaçante même; 
et les lords, conseillés par quelques-uns des hom- 
mes éminents qui siègent parmi eux, ont reculé 
autant qu'il le fallait pour faire accepter un com- 
promis. Ils n^ont pas empêché les lois libérales; ils 
se sont contentés de les retarder, puis de les gâter 
un peu. En somme ils ne font guère plus que de 
mauvaise besogne ; il sont en train de perdre tout 
prestige, toute raison d^être en Angleterre, com- 
ment donc pourrait-il être question de rien insti- 
tuer en France qui ressemble de près ou de loin à 
une Chambre des lords? Ce serait un véritable 
anachronisme. 

Ei^6n, si laissant là l'Angleterre, on te tournait 
vers les Etats^^Upis pour nous ciitv une autorité 
démocratique à l'appui de la théorie du Sénat aon- 
servateuF, nous demanderions à M. de Tocqueville 
de nous expliquer la vraie pensée qui a présidé en 
Amérique au système des deux Chambres daps les 
nombreux Etats qu'embrasse l'Union. 

M. de Tocqueville s'exprime ep ces termes : 
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« Par la division du corps législatif en deux 
a Chambres, les Américains n'ont pas voulu créer 
« une Assemblée héréditaire et une autre élective; 
€ ils n'ont pas prétendu faire de Tune un corps 
« aristocratique, et de l'autre un représentant de 
a la démocratie ; leur but n'a point été non plus de 
oc donner dans la première un appui au pouvoir, en 
a laissant à la seconde les intérêts et les passions 
a du peuple i. » 

Ainsi, ni alliance avec le Pouvoir contre l'As- 
semblée populaire, ni antithèse avec l'autre Cham- 
bre par la représentation respective d'intérêts op- 
posés : ces deux conceptions sont écartées l'une et 
l'autre par un des plus savants interprètes des ins- 
titutions américaines. 

Notre conclusion contre le caractère conserva- 
teur qu'on voudrait assigner au Sénat, se confirme 
donc de plus en plus, et nous sommes en droit 
d'affirmer que la théorie conservatrice avorte défi- 
nitivement. Elle avorte de deux manières : soit 
qu'on prétende fonder par une conjuration perma- 
nente du Sénat avec le Président, la République 
exclusivement conservatrice, ce qui serait instituer 

(i) De Tocqueville. La Démocratie en Amérique. T. I, 
ch. V, p. 134. 
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la tyrannie d'un parti sur l'autre; soit que l'on 
prétende cantonner Tesprit de conservation dans le 
Sénat et l'esprit d'innovation dans la Chambre des 
députés, ce qui serait mettre en présence dans la 
Constitution deux ressorts antagonistes dont le jeu 
la mettrait en pièces. 
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QUE LE SÉNAT n'eST PAS DESTINÉ A RALENTIR LE MOU- 
VEMENT POLITIQUE DE LA CHAMBRE DBS DÉPUTES. 



Le passage du livre de M. de Tocquevîlle que 
nous avons opposé aux partisans du Sénat exclusi- 
vement conservateur, se continue en ces termes : 

€ Diviser la force législative, ralentir aiiwi le 
« mouvement des assemblées politiques, et créer 
a un tribunal d'appel pour la révision des lois, 
a tels sont les seuls avantages qui résultent de la 
a constitution actuelle de deux Chambres aux 
a Etats-Unis ^ » 

Ainsi à une façon tout à fait vicieuse d'entendre 
le dédoublement du Pouvoir législatif, et par con- 
séquent d'expliquer le rôle de la Chambre haute, 

(i) De Tocquevîlle. Démocratie en Amérique, T. I, ch. v, 
p. 134. 
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M, de Tocqueville en substitue une autre, la 
sienne, qui va devenir maintenant l'objet de notre 
examen. 

Remarquons d'abord que « ralentir le mouve- 
« ment des assemblées politiques, et créer un tri- 
« bunal d'appel pour la révision des lois, » consti- 
tuent deux avantages distincts, l'un au point de 
vue général de la politique, l'autre au point de 
viiç spécial de 1^ législation. 

Et assurément ils sont l'un et l'autre très-sérieux 
dans les petits Etats dont l'ensemble forme la 
grande République américaine, oU ils guffiçeqt lar- 
gement à Tambition des Chambre) sénatoriale!; 
mais leur portée pourrait n'être pas la même dans 
les i^nstitutions d'un grand État européen. Nous 
avons donc h examiner s'il faut demander à notre 
Sénat ces deux offices et ne lui demander rien de 
plus. 

Parlons d'abord du premier, cVit-à-rdire du 
remède que le Sénat pourrait apporter à la précipi- 
tation du mouvement politique dans la Chambre 
populaire. Mais avant d'en venir au remède il 
faut constater le mal. Le mal, c*est, dit-on, une 
certaine impétuosité inhérente à là démocratie et à 
la démocratie française en particulier, impétuosité 
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qui se communique des masses électorales à leurs 
mandataires^ et qui se traduirait dans une Chambre 
des députés livrée à elle-même par les entraîne- 
ments et les écarts les plus regrettables. 

Un pareil vice de tempérament aurait, certes, 
besoin d'un correctif; mais est-il aussi réel qu'on 
l'imagine ? De ce qu'on Ta constaté dans les As- 
semblées démocratiques de plusieurs petits États 
où les élections sont fréquentes, où les représen- 
tants sont très- près des électeurs, où les courants 
qui parcourent le peuple pénètrent aussitôt dans 
l'enceinte législative, il ne s'ensuit pas qu'on le re- 
trouve, du moins porté à un degré maladif, dans 
la Chambre populaire d'un grand pays tel que la 
France, où la durée d'une législature est assez 
longue, où Timportance des fonctions met une 
certaine distance entre les députés et les simples 
citoyens, où enfin le corps électoral porte avec lui 
le lest d'une masse énorme de populations rus- 
tiques difficiles à émouvoir et à ébranler. 

Il y a d'ailleurs un autre lest, encore plus lourd 
peut-être, qui ralentit le pas de nos assemblées 
électives ; c'est l'énormité même et la complication 
singulière de la machine sociale qu'il s'agit d'en- 
traîner dans le moiiv«meat* Que de points de vue 
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à parcourir ! Que de droits à respecter ! que d'inté- 
rêts à ménager ou à satisfaire ! que d'éléments di- 
vers à combiner ! Certes, le travail des bureaux et 
des commissions, où apparaît le caractère multiple 
des moindres mesures politiques, est bien fait pour 
tempérer la fougue des législateurs impétueux. 
Aussi cette fougue, lorsqu'elle existe chez quel- 
ques-uns, tombe-t-elle bientôt ; ils ne tardent pas à 
s'apercevoir que dans la complexité même du 
monde moderne réside une force d'inertie difficile 
à surmonter, et, après quelques vains efforts, 
ils se rangent à Tallure générale de leurs collègues, 
dans laquelle on peut signaler beaucoup plus de 
lenteur que de vitesse. 

Et l'âge, à son tour, n'est-il pas une garantie 
contre des élans irréfléchis ? Ceux qui ont promené 
leurs regards dans une Chambre contemporaine 
sur les bancs où se pressent les représentants de la 
démocratie, y ont-ils découvert beaucoup d'hom- 
mes encore jeunes? Une maturité assez avancée est 
la règle commune. Or il est difficile de croire que 
ces têtes, presque toutes ou dépouillées ou blan- 
chissantes, laissent à la porte du Parlement la pru- 
dence dont elles portent la livrée naturelle. 
A la vérité, toutes ces i:onsidérations ne valent 
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pas des faits, et les faits y semblent contraires ; car 
on ne peut nier que les assemblées démocratiques 
de France, et à leur tête la plus démocratique de 
toutes, la Convention, n'aient accéléré la rapidité 
du mouvement politique jusqu'aux dernières li- 
mites de l'emportement. 

Mais ce témoignage de Thistoire qui paraît si 
concluant aux censeurs de la démocratie, est in- 
firmé par cette simple remarque que les exemples 
mis en avant sont tirés des périodes révolution- 
naires. Ce qu'il faudrait citer ce serait l'exemple 
d'une Chambre populaire s'abandonnant, en temps 
calme et sous un régime normal, aux entraîne- 
ments d'une fiévreuse activité. Tant qu'il ne s'agira 
que de la Convention ou d'autres assemblées ana- 
logues traversant comme elle des crises violentes, 
on jugera avec assez de vraisemblance que l'impé- 
tuosité de leur course tenait, non pas à leur nature 
démocratique, mais à l'impulsion irrésistible que 
leur imprimait la force même de la Révolution. 

Pour notre part nous inclinons fortement à 

croire que ce défaut de la précipitation politique 

est gratuitement prêté aux Chambres régulières 

d'une démocratie telle que la nôtre ; mais, pour 

nous édifier plus complètement et sur le mal et sur 

i3 



Digitized by VjOOQIC 



2IO rOu Sénat 



le remède que le Sénat pourrait y apporter, de- 
mandons-nous quelles grandes affaires politiques 
se ressentiraient de cette marche trop hâtive d'une 
Chambre des députés. 

Est-ce le règlement du budget ? Non, évidem* 
ment : le budget se règle chaque année : il donne 
lieu à un déploiement périodique d'activité nor- 
male^ laquelle n'a pas besoin d'être ralentie. 

Est-ce la gestion de nos intérêts internationaux? 
Il est certain que l'humeur inquiète et changeante 
d'une Assemblée pourrait jeter ici un trouble pro- 
fond? Remarquons même que^ sans attribuer à 
une Chambre populaire aucun vice de cette nature^ 
on peut la trouver, à cause de la fréquence de son 
renouvellement, assez impropre à la fonction de 
déterminer d'abord et de surveiller ensuite la direct 
tion générale des affaires de l'extérieur. Plus les 
corps délibérants ont de stabilité dans leur compo- 
sition, et de continuité dans leur existence, plus ils 
offrent de garanties pour une sage inspiration et 
pour un contrôle éclairé de la politique étrangère; 
et à ce titre un Sénat est bien plus apte qu'une 
Chambre des députés à exercer ces délicates attri- 
butions. 
Toutefois, il ne s'agit pas tant ici de ralentir le 
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mouvement politique en divisant la force délibé- 
rante que de substituer un corps délibérant à un 
autre pour une fonction déterminée; et c'est ce 
que les Américains ont bien compris, puisqu'ils 
ont remis exclusivement au Sénat l'approbation du 
choix des ambassadeurs et la validation des traités. 
D'après notre Constitution, au contraire. Tin* 
fluence à exercer sur les affaires étrangères reste 
partagée entre les deux Chambres. Elle n'en est 
pas moins une attribution éminemment sénato- 
riale. 

En poursuivant notre examen des grandes affai-* 
res politiques sujettes à l'inconvénient d'une im- 
pulsion précipitée, nous arrivons à la principale 
de toutes, à la composition et à la durée des Mi- 
nistèreSi L^action politique par excellence, celle 
qui tend à faire, à défaire et à refaire les Cabinets^ 
est-elle naturellement trop vive dans une Chambre 
de députés? Les Cabinets dépendant d'elle seule, 
sont-ils voués à une courte existence, destinés à 
tomber, pour ainsi dire, les uns sur les autres 
comme des constructions fragiles? 

S'il en était ainsi, si cette fièvre du changement 
sévissait dans les Chambres populaires, on devrait 
to signaler des symptômes dans la Chambre popU- 
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laire du Parlement anglais. Mais non : nous avons 
vu la Chambre des communes rester fidèle à 
M. Gladstone pendant toute la période qui s'est 
écoulée entre deux élections générales, et nous 
avons lieu de croire que M. Disraeli, à son tour, 
n'est pas très- inquiet de sa fidélité depuis les der- 
nières élections. Elle ne montre donc aujourd'hui, 
et, à consulter son histoire, elle n'a jamais montré 
aucune pente à renverser les Cabinets, Au con- 
traire, elle leur communique la solidité de consti- 
tution qui la caractérise elle-même, solidité dont 
tout le secret réside dans une forte organisation 
des partis. 

Cette organisation, il est vrai, est seulement 
commencée en France; mais peut- on douter qu'elle 
arrive bientôt à se consommer? Elle est si néces- 
saire, si indispensable! l'essai qu'on en a fait a 
déjà porté de tels fruits ! 

Si nous avons aujourd'hui la République, ne le 
devons-nous pas à l'union de toutes les nuances 
du parti républicain, à la discipline de l'immense 
majorité de ses membres dans le pays et dans 
l'Assemblée? Tant que ce parti a été à l'état de 
minorité persécutée, il a pu se passer de cet élé- 
ment de puissance : tirant toute sa force de la 



Digitized by VjOOQIC 



Le Sénat et le mouvement politique 2 1 3 

vérité de ses principes, il n'avait pas besoin d'autre 
signe de ralliement que ces principes mêmes : 
quelques voix éloquentes n'obéissant qu'à leur 
propre inspiration suffisaient à la protestation per- 
manente du droit. Mais depuis que les républi- 
cains, cessant d'être un parti d'opprimés, sont de- 
venus un parti de gouvernement, il ne s'agit plus 
aujourd'hui pour eux d'avoir raison dans le monde 
idéal de la vérité et de la justice; il s'agit de triom- 
pher sur le terrain des faits. De là le besoin impé- 
rieux de s'entendre, de constituer la grande armée 
du progrès, ayant ses chefs reconnus et manœu- 
vrant avec ensemble sur le champ de bataille par- 
lementaire ou électoral. En dehors de cette straté- 
gie tout n'est qu'incertitude et impuissance. On 
l'a bien compris dans ces derniers temps et on le 
sentira de plus en plus; la même nécessité qui 
s'est imposée aux partis en Amérique et en Angle- 
terre, deviendra la loi des partis en France, et par 
là sera communiquée aux majorités de la Chambre 
|X)pulaire une solidité très-suffisante pour flonner 
une ferme assiette au Gouvernement. 

Quand les partis sont organisés, la composition 
politique d'une assemblée élue par le peuple en 
pays libre et en temps normal présente des élé- 
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ments fixes dont les proportions ne peuvent pas 
varier beaucoup. Si donc on veut se représenter 
d'abord deux grandes masses et comme deux corps 
d'armée portant, Fun , le drapeau du progrès, 
l'autre, la bannière de la conservation; puis deux 
groupes moins considérables formant Tavant-garde 
du progrès prématuré et Tarrière-garde de la con- 
servation obstinée; enfin quelques individualités 
rebelles à l'enrôlement, soit par antipathie pour la 
discipline j soit par calcul d'ambition, soit par 
absorption dans une œuvre particulière, on aura 
le cadre général dans lequel se distribu6 aujour- 
d'hui lé personnel d'une grande Assemblée natio* 
nale. 

Et si maintenant nous considérons les effets 
propreà au suffrage universel, surtout dans l'hypo- 
thèse du scrutin de liste, nous devons nous attendre 
à voir dans nos futures Chambres de députés de 
très-faibles batailldns d'avànt-garde et d'arrière- 
garde, mais, au contraire, des corps d'armée très- 
considérables de part et d'autre, quoique sensible* 
ment inégaux. L'état ordinaire sera donc, «elon 
toute vraisemblance^ une division en deux camps 
nettement tranches ayant chacuti un chef à sa tête. 
Or, quand là lutte dei pârtiâ tt irattlèrie ainsi à un 
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combat singulier entre le Pouvoir et l'Opposition, 
il n'y a pas lieu de craindre des mouvements aven- 
tureux, des écarts irréfléchis qui déplaceraient trop 
souvent Paxe de la majorité et qui rendraient né- 
cessaire le recours à la sagesse et à la fermeté du 
Sénati 

Mais il y a plus : on se demande comment le 
Sénat le plus sage et le plus ferme pourrait donner 
à un Cabinet plus de stabilité que n'en comporte 
le mouvement politique de Tautl'e Chambre, 

Si notre Chambre haute prétend à un rôle actif 
dans les crises oîi le sort des Cabinets est en jeu, 
elle ne fait qu'augmenter l'incertitude, qu'ajouter 
à l'inconsistance du gouvernement. Ce terrain est 
le domaine propre de l'Assemblée populaire; le 
Sénat doit à peine y mfettrc le pied, sans quoi tout 
se complique, s'embarrasse et se disloque. Nous 
ne craignons pas de l'affirmer, quand même le Sénat 
serait un Pouvoir três-libéral, par cela seul qu'il 
affecterait une politique intérieure déterminée , 
qu'il disputerait à l'autre Chambre le droit de 
susciter, de maintenir, de renverser les Cabinets*, 
il porterait le trouble dans le régime parlemen- 
taire et désorganiserait la Constitution. 

Une chose manifeste c'est que le désaccord entre 
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les deux Chambres sur la valeur des Cabinets serait 
l'état habituel des choses et non pas l'état excep- 
tionnel. Pour supposer l'entente il faut admettre 
que la pensée des électeurs spéciaux du Sénat se 
rencontrera avec celle du corps électoral tout entier 
sur la couleur de la bonne politique; il faut 
admettre ensuite que le bonheur de cette première 
rencontre se répétera sans cesse malgré la diversité 
des systèmes de renouvellement des deux Cham- 
bres , Tune disparaissant et reparaissant tout en- 
tière au moins tous les cinq ans, l'autre subsis- 
tant d'une manière continue, soit par le titre 
viager d'un quart de ses membres, soit par la réé- 
lection triennale de chacun des trois autres quarts. 
Or, ce qui se passe aux États-Unis met à néant 
de semblables hypothèses. Là le dernier renouvel- 
lement, total pour la Chambre des représentants 
et partiel pour le Sénat, a rendu la Chambre dé- 
mocratique, mais a laissé le Sénat républicain. 
Deux politiques opposées sont donc en présence 
ayant chacune sa majorité dans le Congrès. Q.u ad- 
viendrait-il si les deux branches du Congrès étaient 
appelées à se mettre d'accord sur la formation d'un 
ministère? Leurs efforts ne pourraient aboutir 
qu'à un ministère de transaction ou plutôt de neu- 
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tralité, à un ministère qui oserait à peine bouger 
de peur de mécontenter une des parties et de com- 
promettre son existence. Certes, le mouvement po- 
litique serait ralenti par un tel système, il serait 
même à peu près entièrement aboli, si une telle mé- 
thode de gouvernement était praticable. Mais elle 
ne Test pas : le ministère bougerait, se compromet- 
trait, succomberait, et tout serait à recommencer. 

Heureusement pour le Congrès sa prudence po- 
litique n*est pas mise à cette épreuve : les deux as- 
semblées qui le composent n'ont pas à faire com- 
paraître devant elles un Cabinet responsable et à 
se mettre d'accord sur la question de ses mérites, 
qui les diviserait profondément. 

Tel est pourtant le problème insoluble qu'on 
proposerait à notre Sénat en l'invitant à intervenir 
pour empêcher la succession trop rapide des Mi- 
nistères. Il ne ferait, en suivant cette pensée, que 
mettre sur le chemin du Cabinet une nouvelle 
pierre d'achoppement. Comment, en effet, le Ca- 
binet s'y prendrait-il pour satisfaire à la fois aux 
exigences de deux majorités divergentes? Quand 
deux politiques vraiment distinctes sont en pré- 
sence, il n'y a pas moyen de les concilier, il faut 

choisir. Le gouvernement d'un grand pays ré- 

i3. 
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clame de Tunité; celui de la France en particulier 
exige une fermeté particulière de direction; la 
marche du Cabinet y doit être toujours nette j 
franche, résolue dans un sens déterminé. Or cette 
fermeté d*allures, comme nous avons eu déjà occa* 
sion de rétablir, ne peut résulter que d'une inspi* 
ration unique puisée en un seul foyer. Si donc le 
Sénat entrait en concurrence avec la Chambre des 
députés pour fournir cette inspiration, chaque mi- 
nistère, ne s'appuyant que sur Tune des Assem- 
blées, serait toujours en butte aux agressions de 
l'autre, la formation des Cabinets deviendrait plus 
difficile et leur existence plus précaire : voilà quel 
serait le bénéfice de cette malencontreuse inter- 
vention. 

Mais si le Sénat a pour règle de conduite de 
laisser les ministères poursuivre la carrière qu'ils 
peuvent fournir avec Vappui plus ou moins fidèle 
d'une majorité dans l'autre Chambre^ et s'il doit à 
peu près renoncer à la pensée de ralentir un mou-* 
vement politique dont la précipitation est imagi* 
naire, pour donner une raison sérieuse du dédou- 
blement de la force législative il faut en venir 
maintenant au second ofEce sénatorial que nous 
avons énoncé plus haut. 
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LE SÉNAT TRIBUNAL d' APPEL POUR LA RÉVISION DES 
LOIS. — SAUVEGARDE DES GRANDS PRINCIPES DU 
DROIT PUBLIC. 



M. de Tocqueville attribue aux Chambres hautes 
des États américains, la fonction de réviser les lois 
votées par les Chambres populaires. Cette fonction 
convient parfaitement à une Chambre haute fran- 
çaise , et l'intervention sénatoriale, qui nous pa- 
raissait tout à rheure très-mal justifiée dans les 
questions de Cabinet, nous semble au contraire 
absolument légitime dans les matières de législa* 
tion. Que notre Sénat soit donc un tribunal d'appel 
pour la révision des lois, selon l'expression de Té- 
minent publiciste. 

Mais il faut savoir quel genre d'imperfection il 
est appelé à corriger et dans quel esprit il doit pro- 
céder à la correction. 
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Nos assemblées démocratiques sont sujettes à ne 
pas renfermer un grand nombre d'hommes pourvus 
de connaissances spéciales. Si donc la spécialité est 
une condition de la capacité législative, il manque 
une qualité essentielle au commun de nos députés, 
et le travail sorti de leurs mains doit souvent 
porter la trace de l'inexpérience de ses auteurs. 
C'est un vice que Ton signale dans les bills de la 
Chambre des communes, et il est si accusé que les 
appréciateurs les plus sévères de la Chambre des 
lords sont bien près de se féliciter qu'elle soit en- 
core là pour y porter remède. Les comités de 
cette Chambre, en effet, en remaniant l'œuvre trop 
souvent confuse et discordante des Communes , 
accomplissent un travail utile qu'on ne suppri- 
merait pas sans un dommage sérieux pour la bonne 
économie des lois anglaises. 

Les mêmes imperfections dans les travaux de 
notre Chambre des députés appelleraient un re- 
mède analogue, si la méthode législative ne variait 
pas beaucoup d'un pays à l'autre. Mais (nous avons 
eu déjà l'occasion de mettre en relief cette diff'é- 
rence), tandis que la législation anglaise entre 
dans une foule de prescriptions minutieuses et 
prend le caractère d'un règlement précis et dé- 
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taillé, nos lois se tiennent toujours au contraire 
dans la sphère élevée des dispositions générales. Il 
suit de là que les connaissances spéciales sont beau- 
coup moins indispensables à nos législateurs qu'à 
ceux de l'Angleterre, et qu'ils échappent beau- 
coup plus justement que leurs émules britanniques 
au reproche d'incompétence. 

Il ne faut pas d'ailleurs exagérer ce reproche et 
l'adresser à une Assemblée politique parce qu'elle 
n'abonde pas en lumières propres sur les affaires 
qu'elle est appelée à régler législativement. Sans 
doute, pour traiter pertinemment une question, 
pour l'éclairer dans une commission ou à la tri- 
bune y il faut en avoir fait l'objet de ses études 
constantes et approfondies ; mais s'il s'agit de dé • 
cider et non de discuter, la spécialité n'est plus si 
nécessaire. Une certaine initiation par la lecture 
des documents , par l'audition des débats , et la 
pénétration, la justesse naturelle d'un esprit ou- 
vert et souple, suffisent pour choisir en connais- 
sance de cause entre les thèses diverses défendues 
par des hommes également compétents. Tous les 
membres d'une assemblée ne possèdent pas, il est 
vrai, ces qualités : non, mais les chefs de groupes 
en sont nécessairement pourvus, et ce sont eux qu i 
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en toute question entraînent la masse des inteUi-* 
gences moins bien édifiées^ 

La spécialité a ses avantages; elle a austi ses 
iriconvénierits : il n'est pas bien sûr qu'utie com- 
mission composée exclusivement d'officiers supé- 
rieurs fît une meilleure loi sur l'armée qu'une a»^ 
giemblée de députés étrangers à Part de la guerre^ 
devant lesquels ks hommes dé Parties plus habiles 
viendraient expliquer et débattre leurs systèrhes 
opposés. 

D'ailleurs, contre Fécueil de l'incompétence on a 
le recours aux hommes spéciaux appelés du dehors, 
et cela non -seulement au sein des coinmiâsions, 
mais à la tribune mâme de l'Assemblée : pra- 
tique très-bien entendue, qui n'est pas nouvelle 
chez nous et qu'autorise très <- heureusement la 
Constitution. 

A ce point de vue donc, un tribunal pour la 
révision des lois pourrait paraître superflu, car la 
faible addition de qualités pratiques qui serait due 
à la délibération sénatoriale he justifierait pas un 
appareil si considérable; mais il y a un autre côté 
par où notre législation pèche et péchera longtemps 
encore, qui appelle tout particulièrement la main 
réformatrice du Sénat, 
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Noiis flVôni beaucoup de lois et chaque session 
de nds Parlements en voit éclore de nouvelles* Eh 
bien^ ces lois si nombreuses^ et celles qui compo*^ 
sent nos codes, et celles qu'on élabore incessam- 
ment, sont-elles suffisamment conformes aux prin- 
cipes du droit public tels qu'ih ont été formulés 
par les grands légistes de la Révolution? La ré* 
ponse n*est pas douteuse; 

De gràveà infractions ont été et risquent d'être 
encore fréquemment commises contre ces principes 
dans des œuvres législatives dont on se fait des 
armes de combats Nos lois politiques multiplient 
eomnie ft plaisir les violations d^ la liberté; nos 
lois de Tordre civil, ou économique; ou moral^ 
portent aussi à la liberté de fréquentes atteintes, 
<ans respecter l'égalité beaucoup plus scrupuleu* 
sèment. Il s'ensuit que les Unes et les autres, 
d'abord , applaraissent comme des instruments 
d'oppression et d'injustice, ensuite, sont dépour- 
vues d'une des conditions essentielles de la durée, 
à savoir, la conformité aux règles éternelles de lât 
raisotl. 

Il faut tin remède à ces vices dont nos lois sont 
empreintes; il faut aussi, et avant tout, Une bar- 
rière â leur aggravation; Or; d quelle puissance 
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politique est le plus naturellement dévolu le soin 
de poser cette barrière et d'apporter ce remède? Le 
Sénat nous semble tout désigné pour cette mission 
à la fois préservatrice et réparatrice. 

Puisque le Sénat a plus de fixité que l'autre 
branche du Parlement, c'est à lui qu'il appartient 
de doter l'œuvre commune des qualités propres à 
en assurer la durée. Puisque ses vues portent plus 
haut et plus loin que celles de son collègue légis- 
latif grâce à retendue même de la carrière qui 
s'ouvre devant chacun de ses membres, il est ap- 
pelé à sauvegarder avec fermeté les bases légales 
sur lesquelles reposent notre société démocratique 
et notre gouvernement républicain. 

Il est appelé du même coup à protéger, au moins 
dans la législation, le droit politique, qui semble 
entièrement perdu de vue depuis quelque temps. 

Nos institutions nouvelles offrent sous ce rap-* 
port une lacune énorme. 

Une Constitution, en effet, doit pourvoir à deux 
grandes nécessités : d'une part à l'organisation des 
pouvoirs, de Tautre à la garantie des droits. Or 
cette garantie ne pouvait préoccuper une assem- 
blée qui tolère, on peut dire gratuitement, le main- 
tien de l'état de siège dans une moitié de la France 
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depuis des années. Elle a donc entièrement négligé 
le soin de garantir les droits et s'est bornée à orga- 
niser les pouvoirs. 

Les droits pourtant ont besoin d'être protégés. 
Or qui prendra en main leur défense? Qui veillera 
à leur maintien? Qui en préviendra les infrac- 
tions? Le Sénat est particulièrement propre à ce 
grand rôle; lui seul peut le remplir efficacement. 
Ce n'est pas du Pouvoir exécutif qu'il faut attendre 
rien de semblable, car le Pouvoir exécutif n'est que 
trop enclin à triompher des résistances par la sup- 
pression du droit des opposants. Ce n'est pas non 
plus de l'Assemblée populaire, que l'ardeur des 
luttes politiques peut aveugler momentanément 
sur les conséquences funestes des infractions à la 
liberté. 

Le Sénat, au contraire, qui n'a rien de l'humeur 
envahissante du Pouvoir exécutif, rien de l'hu- 
meur belliqueuse d'une Chambre des députés, est 
fait pour s'élever au-dessus de la politique mili- 
tante, qui change avec les Ministères, et pour em- 
brasser une politique invariable, loi commune de 
tous les Ministères, car elle se ramène au respect 
du droit. 

Si donc une loi d'un ordre quelconque lui est 
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apportée, où soit commise quelque infraction soit 
à Tégalité, soit à la liberté, ob quelque privilège 
soit insinué, où quelque droit se trouve atteint, 
qu'il n'hésite pas à la redresser dans le sens des 
principes de 89. 

Et qu'il ne se borne pas à attendre les lois nou- 
velles qui peuvent émaner de l'initiative des autres 
Pouvoirs, que lui-même exerce sa propre initia- 
tive; qu'il entreprenne la révision générale de nos 
codes dans cet esprit réparateur. L'œuvre est con- 
sidérable, elle exige des efforts longtemps prolongés 
et dirigés vers le même but qu'on ne peut attendre 
que de lui seul. 

Mais surtout qu'il soumette à une révision sé^ 
vère les plus défectueuses de toutes nos lois, les 
lois politiques. Ce sont celles qui affectent le plus 
directement les droits des citoyens, celles dont le 
Pouvoir exécutif prend le plus volontiers l'initia- 
tive dans un sens restrictif, celles aussi dont un 
parti dominant dans la Chambre populaire est le 
plus tenté d'abuser pour maintenir sa prépondé- 
rance. Le Sénat, au contraire, qui doit rester su- 
périeur à la lutte des partis, se montrera inflexible 
contre les tentatives de Tun pour désarmer l'autre, 
et du Pouvoir pour les désarmer tous, 
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' En présence de cette attitude, la seule digne de 
la Chambre haute d'une république, l'autre Cham- 
bre, rappelée au respect des principes, acceptera 
les corrections de son aînée, ou retirera un projet 
mal inspiré. Elle sera, il est vrai, de cette façon, 
entravée dans son œuvre législative ; mais ici Top- 
position à sa volonté n*a pas le même inconvénient 
que dans le domaine de la direction politique dont 
il était question un peu plus haut. 

On ne peut pas se passer d'un Cabinet, et on 
peut se passer d'une loi nouvelle- Lors donc qu'il 
s'agit de savoir quel Cabinet sera aux affaires, une 
seule Chambre doit en décider ; mais lorsqu'il 
s'agit de savoir si de nouvelles prescriptions rela- 
tives à l'enseignement, par exemple, ou à l'état 
civil, ou à l'impôt, passeront au bulletin des lois, 
la nécessitédu concours des deux Chambres n'offre 
plus que des avantages; car, pour qu'un texte de 
loi mérite de s'imposer au respect de tous, il doit 
satisfaire à deux conditions : d'une part il doit ré- 
pondre au vœu public actuel, d'autre part il doit 
être conforme aux principes invariables du droit 
public. La Chambre des députés se montrera sur- 
tout préoccupée de la première condition; il ap- 
partient au Sénat de s'attacher à la seconde. Voilà 
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pourquoi on Ta caractérisé justement en l'appelant 
un tribunal pour la révision des lois ; mais il est 
plus et mieux encore, et c'est ce qu*il nous reste à 
expliquer. 



Digitized by VjOOQIC 



LE SÉNAT POUVOIR MODERATEUR. — USAGE DU VETO 
SÉNATORAL APPLIQUÉ A L'eXERCICE DU DROIT DE 
DISSOLUTION. 



Jusqu'ici nous avons paru nous attacher à exclure 
le Sénat de la sphère d'action proprement poli- 
tique; il est appelé pourtant à y pénétrer et à s'y 
mouvoir, mais à titre de pouvoir modérateur. 

Cette haute fonction lui est assignée explicite- 
ment par la disposition constitutionnelle qui oblige 
le Président à prendre son avis, lorsque lui-même 
songe à dissoudre la Chambre des députés, et qui 
l'empêche de passer outre, lorsque cet avis n'est 
pas conforme à son propre dessein. 

C'est un grand mérite de la Constitution d'avoir 
subordonné le droit de dissolution à la sanction 
sénatoriale. Sans ce frein salutaire une telle arme 
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remise aux mains du Président aurait exposé TEtat 
à des crises dangereuses. Elle devient presque inof- 
fensive, au contraire, du moment que son usage 
est subordonné à ce contrôle supérieur. 

Disons-le bien haut : toute la valeur pratique 
de la Constitution dépend du Sénat. 

Théoriquement, elle est très-imparfaite : elle 
pourvoit très-mal à la difficulté que suscite l'insti- 
tution d'un chef de TÉtat investi de grandes pré- 
rogatives en face d'une Assemblée issue du suffrage 
universel. Au lieu de prendre des précautions pour 
prévenir les chocs entre les deux Pouvoirs, l'un 
individuel, l'autre collectif, qu'elle mettait en 
présence, elle semble s'être appliquée à les provo- 
quer. Sans doute elle a donné la solution des con- 
flits par l'adoption nettement formulée du régime 
de la République parlementaire. Ce n'est toutefois 
qu'une solution indirecte. Pour la bien com- 
prendre, il faut dégager les principes essentiels de 
la Constitution, les mettre en relief, leur subor- 
donner le reste^ opérer pour ainsi dire entre les 
articles la conciliation qui a rapproché leurs au-* 
teurs* Il faut y mettre de l'art, en un mot* Cela va 
bien de la part d*un critique impartial. Mais si on 
est personnellement intéressé dans la question; si 
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on est l'Assemblée populaire chez un peuple 
animé, de longue date, d'un esprit républicain; 
et si on est un Président investi de prérogatives 
toutes monarchiques dans un milieu où les tradi- 
tions monarchiques restent en honneur^ n'est-ii 
pas à peu près certain que l'un de ces Pouvoirs 
supportera impatiemment toute entrave à son au* 
torité, tandis que l'autre prétendra donner à la 
sienne une extension qu'elle ne comporte pas ? La 
Chambre des députés , forte de son origine et 
appuyée sur le principe de la responsabilité minis- 
térielle, prétendra dominer sans conteste; le Pré- 
sident, de son côté, entouré de tant d'éclat exté- 
rieur, placé à la tête d'une force militaire si consi- 
dérable, armé vis-à-vis des Chambres de tant de 
prérogatives véritablement princiêres, sera tenté 
presque fatalement de marcher sur les tracea de 
nos rois Constitutionnels. 

En présence de cette éventualité dangereuse la 
prudence du Sénat est seule capable de nous ras- 
surer. Il y a moins à s'inquiéter que les autres 
Pouvoirs ne saisissent pas bien Tesprit de la Cons- 
titution, si la haute Chambre en est pénétrée. Sans 
son concours le Président, en particulier, ne peut 
rien contre l'Assemblée populaire. Des ajourne- 
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ments à un mois sont des armes vaines propres 
seulement à blesser celui qui s^en sert. Il n'y a que 
des dissolutions, et des dissolutions répétées, qui 
pourraient permettre au Pouvoir exécutif de pour- 
suivre la lutte à outrance. Or, sans l'aveu du Sénat, 
point de dissolution ; par conséquent, nécessité 
pour le Président de se rendre, de prendre un 
Ministère conforme au vœu de la majorité, et de 
gouverner dans le sens indiqué par les organes du 
vrai Souverain. Ces défis à Topinion, ces provoca- 
tions si dangereuses sont donc impossibles, à moins 
que le Sénat ne veuille en accepter la complicité. 
Il manquerait ainsi au premier de ses devoirs. 
Ce devoir est de prévenir les crises et non pas d'y 
prêter la main. Un Pouvoir modérateur, et c'est 
son caractère, a pour mission d'observer la marche 
des partis dans le pays et dans l'Assemblée, et 
d'observer aussi l'attitude prise par le Pouvoir 
exécutif vis-à-vis du parti dominant dans l'Assem- 
blée et dans le pays. S'il y a doute sur la concor- 
dance des deux majorités parlementaire et électo- 
rale, et que le Président soit d'avis d'en appeler de 
la première à la seconde, le Sénat peut se prêter à 
la dissolution. Dans le cas contraire il est tenu de 
la refuser nettement. Un refus formel ne sera pas 
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d'ailleurs nécessaire : la Présidence, avant d'agir 
publiquement, ne manquera pas de faire sonder 
par voie officieuse les dispositions des sénateurs, et, 
si elle les trouve résolument négatives, elle s'épar- 
gnera une démarche dont Téchec ne pourrait que 
ladiminuer et lui rendre plus amère la nécessité 
de subir une majorité déplaisante. 

Le devoir de se refuser à la dissolution est d'au- 
tant plus strict que la dernière élection générale 
est plus récente. Il y a cependant une circonstance 
qui autorise l'infraction à cette règle : c'est le ba- 
lancement numérique des partis dans la Chambre 
des députés, c'est l'impossibilité pour la majorité 
de se fixer à droite ou à gauche , et de fournir le 
point d'appui indispensable à un Ministère. Lors 
donc que plusieurs essais sincères de formation 
d'un Gouvernement ont été faits sans succès , il est 
naturel de s'adresser au pays pour qu'il entraîne 
la balance d'un côté en appuyant lui-même sur un 
des plateaux après réflexion. Mais, hors ce cas 
Irès-exceptionnel, le Sénat ne doit consentir au- 
cune dissolution suivant de près une élection géné- 
rale; il doit surtout se refuser absolument à toute 
dissolution redoublée. 

Là est recueil de la Constitution : elle n'a rien 
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stipulé formellement à ce sujet, et un Président 
pourrait peut-être se persuader, à l'exemple de 
certains rois Constitutionnels, qu'il a le droit de 
renvoyer coup sur coup devant les électeurs une 
Chambre dont la composition lui semble mau* 
vaise. Il appartient au Sénat d'empêcher que cette 
pensée, si elle germe, produise ses funestes effets : 
le veto dont il est armé est précisément fait pour 
conjurer ce grave péril. 

Grâce à ce droit de veto sénatorial, on ne peut 
pas se méprendre sur le rôle respectif des trois Pou- 
voirs que la Constitution a mis en présence. Le 
Pouvoir exécutif ne saurait plus nous apparaître 
comme l'arbitre des querelles engagées entre les 
deux Chambres. C'est le Sénat, au contraire, qui 
est institué l'arbitre des différends survenus entre 
la Présidence et la Chambre des députés. Autant 
le premier de ces systèmes est étranger à l'esprit 
parlementaire et au régime républicain, autant le 
second est conforme à la saine intelligence de notre 
nouvelle organisation politique, et propre à lui 
donner toute sa valeur. 

Oui, le Sénat est le modérateur des crises et Tar- 
bitre des conflits; oui, en ce sens, il occupe une 
situation dominante, non pas comme quelques uns 
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se rimaginent, pour résister du haut de sa forte- 
resse à renvahissement de la démocratie, mais 
pour résister aux entraînements des autres Pou- 
voirs, s'ils méconnaissent le réritable esprit de la 
Constitution. 

A ce titre il est ce que nous avons nié qu'il fût 
en un autre sens, il est éminemment conservateur, 
mais conservateur des institutions politiques et du 
droit populaire qu'elles enveloppent. 

Cétait là noble mission exprimée par cette épithè- 
te, lorsqu'elle fut pour la première fois attachée au 
nom de Sénat. Mais dans la Constitution de l'an VI 1 1 
l'épithête devait mentir, puisqu'elle était souscrite 
par un Bonaparte. Aussi le Sénat de cette époque, 
soit consulaire soit impérial, fidèlement imité d*ail« 
leurs }3ar le Sénat du second Empire, loin de sau- 
vegarder les droits du peuple, aidait un Pouvoir 
tyrannique à en faire litière ; et, loin de sauvegar- 
der la Constitution, servait d'instrument pour là 
modifier sans cesse au gré des caprices du despo- 
tisme. 

Que le nouveau Sénat, né sous d'autres auspices, 
et qui ne porte pas le titre de conservateur, le mé- 
rite au lieu de le porter ; par là il fera un heureux 
contraste avec ses tristes homonymes et lavera la 
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tache imprimée dans notre histoire à son nom. 

Il ne nous reste plus, pour conclure ce long 
chapitre, qu'à passer la revue rapide des éléments 
divers dont se compose la mission du Sénat. 

Ses fonctions administratives sont nulles, ses 
fonctions judiciaires, accessoires ; son intervention 
dans le règlement du budget, secondaire ; il est à 
peu près désintéressé des questions de Cabinet; 
mais, dans la politique extérieure , il exerce un 
contrôle au moins égal, et plutôt supérieur, à 
celui de Tautre Assemblée ; dans la législation, il 
marche de pair; là il s'attache surtout à maintenir 
les principes de notre droit public, il prend en 
main la sauvegarde de la liberté républicaine et de 
réquité démocratique ; enfin, ce qui par-dessus 
tout lui assure un grand rôle, c'est la faculté de 
donner à la Constitution son vrai caractère, son 
caractère parlementaire et républicain tout à la 
fois, en maintenant l'ascendant souverain de la 
volonté nationale et de la Chambre des députés, 
son organe authentique , par un veto inflexible 
opposé aux velléités d'envahissement du Pouvoir 
exécutif. 
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JEU NORMAL DE LA CONSTITUTION BIEN ENTENDUE. 

Après ce long circuit à travers tant de questions 
relatives au fonctionnement de chaque Pouvoir et 
à leurs relations réciproques, nous pouvons main* 
tenant nous représenter, par une vue d'ensemble, 
le jeu normal delà nouvelle Constitution. 

L'âme de la machine, le grand ressort qui met 
tout en branle et sans lequel tout s'arrête, c'est le 
Ministère solidairement responsable ou, en un 
seul mot, le Cabinet. 

Le Cabinet n'est pas un Pouvoir distinct, mais 

un composé de tous les Pouvoirs : ceux-ci sont 

renfermés dans leurs domaines respectifs, lui pénè- 

14. 
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son affaire propre et respecte la distribution nor- 
male des rôles dans Tœuvre commune du gouver- 
nement. 

Le Cabinet a présenté aux Chambres une loi 
non politique. Il est peu de lois importantes qui, 
de près ou de loin, n'aient pas ce caractère, mais 
enfin il en est, principalement dans l'ordre écono- 
mique ou civil. Dans cette hypothèse, quel que 
soit le désir du Cabinet de faire passer la loi, quel* 
que bien conçue qu'il la suppose, quelque salutaire 
qu'il en juge l'effet, il se garde bien d'associer à sa 
destinée la sienne propre; il sait qu'il y aurait 
abus de sa part à jeter une question de Gouverne- 
ment à travers des débats de cet ordre ; il comprend 
qu'une pression indiscrète courrait le risque d'avoir 
pour effet ou un changement inutile de Ministère 
ou une atteinte à la sincérité de la législation. Il 
laisse donc aux Chambres leur pleine et entière 
liberté. Celles-ci écoutent les ministres comme de 
simples orateurs, elles regardent à la valeur de 
leurs raisons plutôt qu'au personnage qui les pro- 
pose ; elles délibèrent et elles votent, tous les rangs 
rompus, toutes les opinions confondues, dans un 
oubli complet de la guerre des partis. 

De même, elles restent pleinement indépendantes 
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vis-à-vis Tune de l'autre. Elles tâchent, sans doute, 
de se mettre d'accord, elles se font des concessions 
mutuelles, mais rien ne les oblige au sacrifice de 
leurs convictions. Comme elles sont ici sur le pied 
d'égalité, si elles ne parviennent pas à s'entendre, 
il n'en résulte aucune irritation légitime. Une 
tentative de perfectionnement sur un point de lé- 
gislation a avorté, rien de plus : c'est partie remise; 
nul effort à faire pour parer à un danger qui 
n'existe pas. 

A une condition toutefois, c'est que l'opinion 
publique ne se soit pas émue profondément. Car 
si, mise en éveil par la discussion parlementaire, 
elle s'est prononcée avec netteté, avec force même, 
dans un certain sens, alors chaque député, chaque 
sénateur rentre en lui-même et pèse attentivement 
dans sa conscience ce qu'il peut accorder d'action 
sur son vote à la voix de l'opinion. 

Une autre fois c'est un budget que le Ministère 
a dû apporter aux Chambres, et à la Chambre des 
députés en premier lieu, puisque la Constitution 
l'ordonne ainsi. Un budget est politique par bien 
des côtés ; la question de Cabinet peut donc surgir 
au cours d'une discussion de ce genre; mais de 
sages ministres n'abuseront pas de cet argument 
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pour arracher des crédits à la résistance des corn- 
tnissions parlementaires; ils laisseront aux élus du 
peuple la plus grande facilité possible de limiter 
les dépenses publiques, ils ne perdront pas de vue 
cette maxime de tout gouyernement représentatif : 
les mandataires directs des contribuables sont sou- 
verains en matière de finances. Le Sénat ne l'ou- 
bliera pas non plus, et, lorsqu'il aura reçu des 
tnains de la Chambre populaire un budget déjà 
discuté dans tous ses détails, comme d'ailleurs le 
tèglement de cette sorte d'affaire ne souffre pas de 
retard, il h'entreprendra pas de le modifier grave- 
lïlent et encore moins songera-t-il à le rejeter. 

Mais si le Cabinet a soumis au Parlement une 
question internationale, les rapports des Pouvoirs 
prennent uil nouvel aspect. Sur ce terrain leur 
concours semble plus facile que partout ailleurs ; 
c'est là seulement qu'on peut attendre la mise en 
commun de résolutions d'origine diverse aboutis- 
sant à l'unité d'impulsion et de direction. Le secret 
de cet accord, c'est la lumière qui se dégage des 
ardeurs mêmes du patriotisme. Aussi^ les Cham- 
bres, sûres que les dépositaires du Pouvoir exécutif 
aperçoivent comme elles-mêmes, avec la clair- 
voyance de cette noble passion, les voies à suivre 
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pour conjurer les dangers extérieurs qui menacent 
la France, s'en remettent ici, dans une large me- 
sure, au Président, au ministre des affaires étran- 
gères, au Cabinet; et, quand ce dernier vient 
expliquer devant elles une phase particulière de sa 
politique internationale, la plupart du temps les 
choses ne sont plus entières, et il s'agit plutôt 
d'approuver ou de blâmer que d'empêcher ou de 
corriger. 

Toutefois il y a deux choses dont la Constitution 
même ordonne au Cabinet de réserver aux Cham- 
bres la décision : d'abord, la question vitale de la 
paix ou de la guerre ; ensuite, la validation de tous 
les traités de quelque importance. 

Dans la situation oti se trouve la France, ce se* 
rait un crime inexpiable à un Cabinet, non seule- 
ment d'engager, mais de rendre imminente une 
guerre sans l'aveu formel du Parlement. A la 
France seule il appartient de prendre cette résolu- 
tion suprême, et la France a pour organe, non paà 
même le Parlement tout entier, mais la branche 
populaire du Parlement. Les deux autres Pou- 
voirs lui laissent donc cette responsabilité redou- 
table, et, partant, se font un impérieux devoir de 
lui ménager l'entière liberté de sa résolution. 
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Au Sénat, au contraire, revient particulièrement 
la tâche d'apprécier les actes diplomatiques soumis 
au Pouvoir Tégislatif. La continuité même de son 
existence et l'étendue de sa carrière lui donnent, 
pour le contrôle des affaires du dehors, une apti- 
tude spéciale que la Chambre des députés aurait 
mauvaise grâce à méconnaître. Celle-ci s'impose 
donc à son tour la loi de déférer, en ces délicates 
matières, aux appréciations et aux sentiments de 
la Chambre haute. 

Mais voici à son tour la politique intérieure du 
Cabinet qui comparaît devant le Parlement, soit 
sous la forme d'une loi politique que le Cabinet 
présente, soit sous la forme d'une interpellation 
qui lui est adressée, et cela, sur la façon dont il 
procure l'exécution des lois, dont il assure le fonc- 
tionnement de la justice, dont il règle les mouve- 
ments de l'administration, dont il use des préroga- 
tives présidentielles vis-à-vis du corps législatif, 
dont il gouverne en un mot. 

Sur cette question, c'est-à-dire sur la question 
capitale, la Chambre des députés délibère et vote 
avec une pleine indépendance. Elle se prononc.e 
pour ou contre le Cabinet en ne consultant que 
ses inclinations, en n'écoutant que ses volontés ; le 
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Sénat, au contraire, évite de s'engager à fond et se 
tient sur une réserve commandée par la loi du 
parlementarisme. 

Il y a pourtant une chose que le Sénat ne doit 
pas tolérer de la part d'un Cabinet, c'est la viola- 
tion du droit des citoyens dans ses actes et la viola- 
tion des principes du droit public dans ses propo- 
sitions. Pour ces griefs il peut légitimement mettre 
un Cabinet en minorité dans son sein et amener 
par là son renversement. Mais, hors ces deux cas, 
le Sénat est tenu à beaucoup de ménagement vis- 
à-vis du Ministère appuyé par la» majorité de 
l'autre Chambre. 

En effet, puisque la Constitution organise le 
gouvernement du pays par lui-même, lorsqu'il 
s'agit de décider du Gouvernement (car le Minis- 
tère n'est pas autre chose) la Chambre des députés 
prend sur l'autre Chambre l'ascendant qui lui 
appartient, comme expression plus directe, plus 
fidèle, plus vivante de la volonté du pays. Aussi le 
Cabinet dont le sort est mis en question, ne subit- 
il pas une épreuveégale dans l'une et l'autre en- 
ceinte du Parlement. Dans la Chambre haute une 
discussion de ce genre est le plus souvent acadé- 
mique, pour ainsi dire; dans la Chambre populaire 

i5 
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elle est pratique et décisivç. Le Cabinet en sort 
vainqueur ou vaincu, debout ou renversé, affermi 
au Pouvoir ou démissionnaire. Car^ abandonné 
par la majorité, sa première pensée est de se dé- 
mettre du Pouvoir. 

Cependant on a vu des Cabinets avoir raison 
devant les électeurs contre des majorités parlemen- 
taires, et l'idée qu'il pourrait bien en être aiasi 
tombe facilement dans la tête d'un Cabinet en 
minorité. Mais un Président tel que nous le sup* 
posons, ç'cst-à-dire préoccupé de se conformer |t 
Tesprit des institutions régnantes, ne partagera 
pas cette confiance chimérique, parce qu'il n'aura 
pas de politique personnelle à faire triompher. 

Il se sera dit, en edèt, que les ministres sont 
respoiiisables, non, devant lui, mais devant les 
Chambres, que cette responsabilité implique leur 
renversement ou leur maintien par la majorité de 
la représentation nationale, et qu'en conséquence 
c'çst au vœu de cette majorité et non au sien propre 
que doit répondre la couleur du Ministère. Cela 
compris^tout marche sans encombre; le Président 
de la Hçpublique, n'ayant épousé aucune politique 
déterminée, place sans empressement comme sans 
regret à la tête des affaires Thomme d'Etat qui a k 
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confiance du Parlement, il lui donne les auxiliaires 
dont celui-ci réclame le concours, il facilite le jeu 
de la responsabilité ministérielle, il aide en un 
mot k pays à se gouverner librement, au lieu de 
prétendre le guider, le préserver, le sauver, c'est-à- 
dire» en fin de compte, le dominer. 

Si cependant les Chambres paraissent au Pouvoir 
exécutif (et ici nous associons le Cabinet avec le 
Président) s'être laissé entraîner 4 voter quelque 
mesure ou quelque loi regrettable, il les invite 
à une nouvelle délibération; si elles lui semblent 
momentanément en proie à une agitation danger 
reuse, il les ajourne, puisquHl en a le droit, quoique 
cette mesure ne soit pas elle-même sans danger; s'il 
juge qu'elles prolongeraient sans fruit et non sans 
inconvénient une session déjà suffisante, il les pro« 
roge, c'est-à-dire les congédie jusqu'à la session pro< 
chaine ^ ; si enfin il se persuade que la majorité de 
la Chambre populaire ne traduit plus avec fidélité 
les sentiments du pays, il se tourne vers le Sénat et 
lui demande de consentir à un décret de dissolution. 



t . Proroger un Parlement signifie aussi l'ajourner à une 
date fixe dans le cours d*une session. Mais nous avons adopté 
le sens donné à ce terme par M. Laboulaye dans son rap- 
port magistral sur la 3* loi constitutionnelle* 
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Cette démarche est d'autant plus grave qu'ici le 
Président engage sa responsabilité personnelle. Il 
tend, en effet, à gouverner avec un ministère de 
minorité, et cela pendant trois mois, c'est-à-dire- 
jusqu'à ce que le pays soit appelé au scrutin 
pour prononcer entre le Président et l'ancienne 
Chambre. 

Des conditions de gouvernement si peu correctes 
au point de vue parlementaire ne peuvent être 
réalisées sans l'autorisation de la Chambre haute. 

Le Sénat intervient donc ici pour apprécier la 
situation et pour contrôler les vues et les tendances 
du Pouvoir exécutif; il joue le rôle d'un premier 
arbitre chargé de décider s'il y a lieu de recourir à 
l'arbitre suprême, le pays. Le Sénat est prudent et 
sage, c'est à lui surtout que nous devons attribuer 
ces qualités; il ne résistera donc pas à une dissolu- 
tion opportune, il ne prêtera pas les mains à une 
dissolution mal fondée; il saura prendre le meilleur 
parti ; mais quelque parti qu'il prenne, sa décision 
sera toujours suivie du triomphe de la volonté na- 
tionale, ou immédiatement, s'il a refusé la dissolu- 
tion, ou au bout de trois mois, s'il Ta consentie. 
En efiet, la Chambre des députés, ou fortifiée par 
l'appui du Sénat, ou retrempée, pour ainsi dire, 
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dans les eaux du suffrage universel, devient maî- 
tresse incontestée de la situation politique. 

Dans le second cas surtout, le pays ayant parlé, 
il ne reste plus qu'à faire la volonté du pays. Si 
l'ancienne majorité a perdu la partie électorale, 
son échec prouve la justesse du coup d'œil politique 
du Président; si elle est revenue, au contraire, ou 
à peu près intacte ou même renforcée, son succès 
est un avertissement, pour le Pouvoir exécutif et 
pour le Sénat, de montrer désormais moins de fa- 
cilité à opérer cette éclipse de la représentation 
nationale qu'on appelle dissolution. 

Mais enfin, après Téclipse, l'astre populaire a 
reparu, et il fait pâlir tous les autres; il est la 
source de la vie et de la puissance; il communique 
la force et la durée à ses créatures. Plus simple^ 
.ment et sans métaphore, la( nouvelle Chambre 
appelle au pouvoir le Cabinet de son choix et le 
gouvernement parlementaire reprend son cours. 

Ici se termine la série des actes de la vie pu- 
blique dont nous avions entrepris la revue. Notre 
but en effet était de figurer en quelques traits ra- 
pides le cours régulier des choses. Quant aux de- 
voirs nouveaux qui pourraient incomber au Sénat, 
dans le cas oti quelque irréguUiritégrave se pro- 
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duirait, dans le cas, par exeinple, où le Pouvoir 
exécutif prétendrait engager la lutte avec le pays 
même en redoublant la dissolution, ce point a été 
déjà traité en son lieu et sera touché une dernière 
fois dans le cours de ce chapitre; les pages qui pré- 
cèdent avaient seulement pour but de montrer 
comment les Pouvoirs fonctionneront s'ils se pénè- 
trent bien de leurs devoirs et savent se contenir 
dans leurs limites. 

En résumé, nous voyons d'un côté les deux 
Chambres vivant côte à côte, tantôt marchant de 
front dans l'exécution d'une œuvre commune, tan- 
tôt se cédant le pas Tune à l'autre selon les titres 
de chacune d'elles à la prépondérance dans la ques- 
tion soumise à leur vote; d'un autre côté le chef 
du Pouvoir exécutif, supérieur au point de vue 
honorifique, puisqu'il préside aux solennités na- 
tionales et représente la France devant l'Étranger, 
subordonné, au contraire, quant à la puissance 
effective, puisqu'il ne peut rien faire sans le con- 
cours d'un ministre responsable; et entre ces Pou- 
voirs le Cabinet, dépositaire réel de la principale 
autorité, mais Pexerçant à titre précaire, sous la 
double condition d'être appuyé par une majorité 
parlementaire et d'être agréé par le Président. 
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Et si la difficulté de réaliser cette double condi- 
tion met quelquefois face à face le Président et la 
Chambre des députés, nous voyons le Sénat qui 
s'interpose entre les deux parties à titre de Pouvoir 
modérateur et qui, par sa sagesse, empêche les 
chocs d'avoir lieu, en s'inclinant lui-même et en 
forçant tout le monde à s'incliner devant les arrêts 
souverains du suffrage de la Nation. 

Tel est le spectacle que nous donnera cette 
Constitution si elle est entendue et appliquée dans 
son véritable esprit. Mais le sera-t-elle ? Subsistera* 
t-elle même assez longtemps dans son intégrité 
pour que l'usage puisse en diminuer les frotte- 
ments et en adoucir les ressorts? A-t-elle assuré 
elle-même par quelque disposition spéciale son jeu 
régulier? A-t-elle pourvu à sa propre conserva- 
tion? Ce sont les dernières questions qui se ren- 
contrent sur notre chemin. 
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ABSENCE PRESQUE COMPLÈTE DE GARANTIES PROPRES A 
SAUVEGARDER LA CONSTITUTION. — PORTEE DE LA 
RÉVISION TOTALE. 



La Constitution de iSyS a négligé d'organiser 
sa propre garantie. En effet, nous ne pouvons pas 
considérer comme une disposition réellement pré- 
servatrice l'article qui déclare le Président respon- 
sable en cas de haute trahison rapproché de celui 
qui remet le soin de le poursuivre à la Chambre 
des députés et le soin de le juger au Sénat. Un tel 
procès est une bien faible défensive contre la vio- 
lence, car le coup d'État qui fait disparaître les 
Chambres comme corps politiques ne les supprime 
pas moins comme corps judiciaires. La menace 
d'un tribunal que le crime emporte avec lui n'est 
pas de nature à l'intimider. On Ta bien vu en 1 85 1 : 
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la même force armée qui fermait la salle des re- 
présentants, vidait la salle de justice où s'étaient 
déjà réunis les magistrats de la Haute Cour. La 
répression par un jugement suppose Téchec de l'at- 
tentat et, par conséquent , une répression anté- 
rieure plus efficace ; mais ce qui vaut mieux, c'est 
une sauvegarde fortement organisée qui décourage 
d'avance toute pensée d'attentat. 

Une telle sauvegarde est entièrement absente de 
nos nouvelles institutions. Quelques politiques leur 
en font un mérite. Ils observent que les précau- 
tions prises par d'autres Constitutions n'ont pas 
réussi à les préserver, et ils en concluent que ces 
précautions ne servent de rien, si même, ajou- 
tent-ils, elles ne font pas quelquefois l'office d'une 
provocation à l'adresse des ambitieux. 

Il est certain que garantir efficacement une Cons- 
titution est un des problèmes les plus ardus que 
cette Constitution ait à résoudre. Toutes celles que 
nous avons essayées depuis 1791 paraissent avoir 
faiblement organisé leur défensive ; quelques-unes 
même par des précautions mal entendues peuvent 
avoir ajouté à leur fragilité : celle de 1848, par 
exemple, qui donnait au Président un pouvoir 

considérable, une position très-forte, et qui lui 

i5. 
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imposait ensuite au bout de quatre années l'aban- 
don de cette position et l'abdication de ce pou- 
voir; celle de l'an III, de même, qui confondit la 
prudence de ses auteurs les Conventionnels. Ils 
avaient imaginé de conférer au Conseil des An- 
ciens le droit de changer la résidence du Corps lé- 
gislatif. Ils prétendaient mettre par là les Assem- 
blées à l'abri d'un coup de main, et ils avaient 
confié ce soin à celui des Pouvoirs qui leur sem- 
blait devoir être le plus attaché aux institutions 
républicaines. Leur attente fut cruellement trom- 
pée. Le conseil des Anciens n*usa de son droit que 
pour transférer le Corps législatif de Paris à Saint- 
Cloud, c'est-à-dire pour faciliter le coup d*Etat 
du 18 Brumaire ; de sorte que la première de nos 
Chambres hautes (puisse la dernière ne pas l'i- 
miter !) se signala par la part qu'elle prit à l'éta- 
blissement du despotisme. 

Il n'est donc que trop vrai : jusqu'à présent 
toutes les garanties des Constitutions ont été 
vaines, quelques-unes même ont été fatales ; mais 
s'ensuit-il qu'on ferait sagement d'y renoncer pour 
l'avenir? Les Constitutions précédentes ont été, les 
unes, emportées par le torrent d'une Révolution 
impétueuse, les autres, brisées par Tépée d'un 
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génie guerrier, l'attentat du z décembre n'étant, 
pour ainsi dire, qu'un coup posthume de cette 
prestigieuse épée. Devant ces forces extraordinaires 
toutes les garanties devaient se trouver impuis- 
santes. Leur échec ne prouve donc pas qu'elles 
fussent dénuées de toute vertu. Aujourd'hui elles 
n'auraient plus à soutenir des assauts si rudes, car 
la Révolution n'a plus rien de torrentueux et l'épée 
Bonapartiste a cessé d'être prestigieuse. On pour- 
rait donc compter sans aveuglement sur leur fu- 
ture efficacité, et il y a plutôt à s'affliger qu'à se 
réjouir de les chercher vainement dans la Consti- 
tion qu'on nous a faite. 

Quoi qu'il en soit, de puissantes barrières lé- 
gales n'ayant pas été dressées contre Tusurpation 
possible du Pouvoir le plus entreprenant, force 
nous est d'avoir recours à des barrières de l'ordre 
moral. Mais ici il faut distinguer entre deux sortes 
d'usurpation, l'une, déclarée et brutale, consistant 
à briser l'organisme de la liberté publique et à 
lui substituer le mécanisme de l'autorité person- 
nelle, l'autre, déguisée et détournée, consistant à 
fausser les institutions plutôt qu'à les violer. 

Contre la première nous n'avons d'autre ga- 
rantie morale que l'honnêteté des dépositaires 
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actuels et prochains de la puissance et notam- 
ment de la puissance executive; mais nous y avons 
foi. 

Contre la seconde nous ne pouvons plus faire 
fonds sur la simple droiture de la conscience, car 
elle n'a pas cette portée. Evidemment il y aurait 
de l'optimisme à compter que chaque Pouvoir se 
tiendra sagement à sa place et qu'aucun froisse- 
ment n'aura lieu avec le Pouvoir voisin; qu'ils 
auront tous ensemble assez de modération et pour 
ne commettre eux-mêmes aucun empiétement 
grave et pour tolérer de la part des autres des. em- 
piétements sans gravité. Dans le pays d'Harmonie 
les choses peuvent se passer ainsi^ dans le monde 
réel les grandes personnalités politiques, soit indi- 
viduellesy soit collectives, sont peu capables de si 
merveilleux tempéraments. 

Voyons les choses telles qu'elles sont, ne crai- 
gnons pas d'envisager la vérité vraie : partout oîi un 
chef d'Etat est en présence d'une Assemblée popu- 
laire, il y a le germe d'un antagonisme. Il faut 
beaucoup d'art au législateur pour empêcher ce 
germe de se développer, de porter son fruit na- 
turel, la lutte pour la suprématie. Le législateur 
américain de 1787 y est à peu près parvenu; le 
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législateur français de 1875 peut-il se flatter du 
même succès ? Disons-le franchement, il s'en faut 
de tout. La Constitution du 25 Février au lieu de 
tempérer l'antagonisme, semble se complaire à 
l'aggraver. Œuvre commune des républicains et 
des monarchistes , elle a emprunté , comme elle 
devait, des éléments aux Constitutions monar- 
chiques et aux Constitutions républicaines, mais 
elle ne s'est pas appliquée à les fondre en un tout 
ordonné et concordant. Elle a son unité sans doute 
(et le présent écrit a pour objet de la mettre en lu- 
mière) ; mais c'est une unité qu'il faut découvrir, 
qu'il faut déduire de ses principes ; elle n'est pas 
apparente et il n'y a pas trop à espérer qu'elle soit 
aperçue par les puissances intéressées à la mécon- 
naître. Nous avons donc en perspective la rencon- 
tre de deux forces politiques, l'une, celle de l'As- 
semblée populaire, l'autre, celle du Président ; les 
conseils les plus sensés seraient sans doute donnés 
en pure perte aux deux adversaires, au second sur- 
tout; la lutte ne peut guère manquer de s'engager, 
et nous serions très-inquiets de son issue, si un troi- 
sième Pouvoir ne venait se placer entre les deux 
autres, accessible celui-là aux inspirations de la 
sagesse, semblable à un prévôt d'armes qui pare 
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les coups dangereux et qui arrête à temps le 
combat. 

L'ascendant moral du Sénat est la barrière qui 
doit empêcher d'abord la contradiction de deux 
politiques rivales d'aboutir à un choc violent, et 
prévenir -ensuite le retour de cette contradiction 
nullement constitutionnelle. Sachant se tracer à 
lui-même sa propre limite, ne tirant point parti 
de sa haute situation pour faire prédominer une 
politique sénatoriale, il pourra parler avec autorité 
aux autres Pouvoirs de la part faite à chacun d'eux 
par les nouvelles institutions. C'est lui surtout 
qui a qualité pour les interpréter^ et quand il aura 
dit solennellement devant le pays comment elles 
doivent être entendues, il est difficile d'admettre 
que l'autre Chambre et que le Président ne sous- 
crivent pas à son commentaire. 

D'ailleurs, il n'est pas seulement armé de la pa- 
role; il a l'action politique, il a le vote. En ap- 
puyant de son concours le Pouvoir qui marche 
dans la voie droite, soit le Président, dans des cas 
rares, lorsqu'une dissolution peut paraître justi- 
fiée, soit la Chambre des députés, la plupart du 
temps, lorsque rien ne fait supposer qu'elle tra- 
duise mal la pensée nationale, soutenu par l'opi- 
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nîon publique qu'il doit toujours mettre de son 
côté, il est à peu près assuré d'amener le Pouvoir 
qui s'égare à composition. 

Nous avons donc eu raison de le dire et de le re- 
dire : l'avenir des institutions nouvelles dépend du 
Sénat ; sa témérité ferait leur ruine, sa prudence 
fera leur solidité. 

Mais quoi ? ne portent-elles pas dans leur sein 
un germe de mort? ne sont-elles pas destinées à 
périr par le jeu même d'un de leurs ressorts essen- 
tiels, à savoir la révision légale, dont l'effet peut 
être de les supprimer totalement ? 

L'article 8 de la loi d'organisation des Pouvoirs 
publics renferme cet alinéa : 

a Les délibérations portant révision des lois 
a constitutionnelles, en tout ou en partie, devront 
a être prises à la majorité absolue des membres 
a composant l'Assemblée nationale, » 

Cette disposition est, selon les uns, un instru- 
ment éventuel de destruction, selon les autres, un 
simple organe de perfectionnement. Qu'on puisse 
s'en servir pour perfectionner la Constitution, 
cela n'est douteux pour personne ; mais qu'on ait 
le droit d'en user pour la détruire, c'est ce qui 
peut être contesté. Cherchons donc comment il 
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faut l'entendre dans la "vérité du droit constitu- 
tionnel/ 

Considérons d'abord, quant à la lettre, que, qui 
dit révision totale, ne dit pas pour cela subver- 
sion : réviser c'est corriger, réformer plutôt que 
détruire ; une réforme peut être totale sans empor- 
ter le fond, sans dénaturer l'œuvre réformée. Donc, 
à prendre le texte sans subtilité, cette Constitu- 
tion, non plus qu'aucune autre, n'offre pas béné- 
volement à ses ennemis le moyen de la ruiner ; elle 
ne leur ouvre pas les portes de la place pour qu'ils 
la sapent et la minent en puisant dans son arsenal. 

L'article est entendu dans le sens du suicide 
légal, cela va sans dire, par tous les adversaires de 
la République ; mais il ne faut pas demander le 
sens d'une Constitution à ceux qui n'aspirent qu'à 
la supprimer. Adressons-nous plutôt à ceux qui 
l'ont fondée et apprenons d'eux quelle intention 
a dicté la formule de l'article 8. 

Cette intention, il faut Tavouer, n'a pas eu 
toute la netteté désirable ; ou, si l'on veut, elle a 
été nette dans toutes les consciences, mais en des 
sens contradictoires. Il est certain qu'aucun des 
républicains de vieille roche n'a entendu donner à 
ces expressions : révision en tout ou en partie, un 
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autre sens que celui qu'elles pouvaient avoir dans 
l'article m de la Constitution de 1 848 ainsi for* 
mule : a Lorsque, dans la dernière année d'une 
législature, l'Assemblée nationale aura émis le vœu 
que la Constitution soit modifiée en tout ou en 
partie^ il sera procédé à cette révision de la ma- 
nière suivante, d D'un autre côté, il est certain aussi 
que la formule un peu vague de la révision totale a 
été présentée quelquefois aux monarchistes comme 
un appât destiné à vaincre leurs derniers scrupules 
et à entraîner leur adhésion. La tactique était 
loyale assurément de la part des rares amis de la 
Constitution qui l'ont employée ; il ne paraît pas 
qu'elle ait été efficace. Aucun de ceux qui ont 
émis le vote décisif dont la République est sortie, 
ne semble s'être ménagé le droit de révision pour 
la ruine de son propre ouvrage, et, quant à ceux 
qui sont venus ensuite grossir la majorité constitu- 
tionnelle, ils ont été guidés visiblement, non par 
l'espoir de détruire, mais par la nécessité de conso- 
lider. La clause de la révision totale leur sert au- 
jourd'hui de prétexte pour justifier leur évolution 
devant les rigoristes de leur ancien parti, elle con- 
tribue en même temps, si l'on veut, à repaître 
d'une dernière illusion leur foi mourante en un 
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monde politique évanoui pour toujours, elle n'a 
pas été le motif déterminant de leur conduite. 

Et d'ailleurs, il importe peu : les monarchistes 
mal convertis qui mettent en avant la révision, 
n'ont pas la clef des institutions nouvelles ; cette 
clef, nous ne pouvons la demander qu'à leurs vrais 
auteurs, et ceux-ci nous répondent en immense 
majorité: la Constitution de iSyS ne dit rien de 
plus que celle de 1848, laquelle, assurément, n'en- 
tendait pas soumettre aux entreprises révisionistes 
le principe et le nom du gouvernement républi- 
cain. 

Nous pouvons donc conclure que la République 
ne périrait pas légitimement ainsi étouffée de ses 
propres mains; mais elle n'en serait pas moins 
morte pour cela, et la portée d'une telle discussion 
ne saurait être que théorique. Et en effet, au point 
où en sont les choses, que le droit de changer la 
République en monarchie par un vote soit ou ne 
soit pas implicitement contenu dans la loi fonda- 
mentale de la République, et, pour élever encore 
la question, que ce droit, s'il est écrit, soit ou non 
conforme au droit naturel avec lequel le législateur 
se donne souvent de grandes licences, ce qui est 
malheureusement certain, c'est qu'on en userait, 
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le cas échéant, puisqu'on en a maintenant l'idée, et 
qu'on prétendrait ainsi donner une couleur légale 
à un acte révolutionnaire en réalité. 

L'essentiel n'est donc pas de prouver que le ré- 
gime républicain n'est pas organisé de manière à 
se mettre lui-même en question ; c'est de montrer 
à tous les bons citoyens que le maintien de ce ré- 
gime est lié indissolublement aux biens les plus 
précieux, à la pacification des esprits, à la sécurité 
générale, à la prospérité publique, au salut de la 
patrie, et il ne nous sera pas difficile de l'établir. 
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LA PAIX INTERIEURE, LA PROSPéRITÉ ET LE SALUT DE 
LA FRANCE LIÉS AU MAINTIEN DE LA RÉPUBLIQUE, 



Le régime républicain nous donnera le premier 
des biens que nous signalions tout à l'heure, la 
pacification morale du pays, parce qu'il est l'asile 
oîi toutes les opinions politiques vaincues peuvent 
se réfugier avec dignité ; 

Il nous donnera ceux qui viennent ensuite, la 
sécurité du lendemain et la prospérité des affaires, 
parce que seul il nous apporte les conditions de la 
stabilité politique ; 

Il nous donnera enfin le dernier, le bien su- 
prême, le salut de la patrie, parce qu'il est tout à 
la fois incapable d'une offensive hasardeuse et ca- 
pable d'une défensive obstinée. 

Et d'abord, les désillusionnés de la Légitimité et 
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de rOrléanisme, les égarés du Bonapartisme même, 
revenus de leur aberration, peuvent honorable- 
ment abaisser leur ancien drapeau devant les cou- 
leurs de la République. Laissant quelques incorri- 
gibles s'entêter dans leurs chimères, les hommes 
intelligents des anciens partis ainsi rapprochés 
dans une commune, mais non pas honteuse^ dé- 
faite, ne se feraient plus la guerre entre eux et ne 
la feraient pas davantage au parti vainqueur devenu 
pour tous les autres un centre d'attraction et 
d'heureuse métamorphose. Le secret de cette ma- 
gique puissance attachée à cette forme politique 
est son excellence même. Les formes supérieures 
de gouvernement s'adoptent; au contraire, les 
formes inférieures se subissent. La République est 
donc proj)re à recueillir et à s'assimiler les débris 
de la monarchie ; mais la réciproque n'est pas 
vraie, car de ces deux formes de gouvernement la 
première n'exige de personne aucun sacrifice de 
dignité, tandis que la seconde met des sujets à la 
place des citoyens* Or des citoyens ne deviennent 
pas sujets sans une protestation, exprimée ou 
muette, mais permanente, qui, lorsqu'ils sont 
nombreux, communique à la société politique tout 
entière un sentiment de malaise et d'inquiétude. 
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Si donc une monarchie quelconque revenait, en 
supposant qu*eile fût parvenue à étouffer Thostilité 
des monarchies rivales, il lui faudrait compter en- 
CQrç 5ivec un ferment irréductible d'opposition ré- 
publicaine qui aurait bientôt pour effet de la 
désorganiser et de la ruiner. 

Quand on songe, d'ailleurs, que la monarchie 
dont les chances paraissent les moins invraisem- 
blables, est la monarchie impériale, laquelle ne 
pourrait s'établir sans écraser la résistance indi- 
gnée d'innombrables républicains debout sur toute 
l'étendue de la France, on comprend quelle étrange 
paix intérieure nous préparerait le renversement 
des institutions libres sous lesquelles aou3 sommes 
à la veille de nous abriter. 

Conservons-les donc si nous voulons voir les 
liens de la famille française se renouer^ et les en- 
fants d'une mère commune se réconcilier enfin 
après bientôt un siècle de déchirements. 

Et conservons-les à ua autre titre $i> malgré 
tant d'échecs^ nous soupirons encore après un éta- 
blissement politique déâoitif. Plusieurs en déses* 
pèrent^ et, quand ils parlent de fonder un régime, 
ils entendent pour quinze ou vingt années, rési- 
gnés qu'ils sont à bâtir sUr le table et à vivr^ soùs 
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un édifice provisoire avçc la perspective d'un écrou- 
lement finaL 

Mais pourquoi donc renoncer à Tespérapce? La 
France du xix® siècle paraît ingouvernable ; il ne 
faut pas s'en étonner ; toute la politique de ses 
maîtres successifs n'a été qu'une longue conspira- 
tion contre son véritable génie révélé par les écrits 
et par les décrets immortels du siècle dernier. De- 
puis le coup d'État du 18 Brumaire elle se débat 
sous la coalition de toutes les ambitions malsaines 
avec toutes les puissances rétrogrades. Et cette 
lutte, tantôt sourde tantôt ouverte, ne cessera pas 
tant que persistera cette contradiction fondamen- 
tale entre ses instincts les plus vivace^ et l'esprit 
de ses gouvernements* 

Ce n'est donc pas à des régimes plus ou moins 
autoritaires qu'il faut demander ce bien si néces- 
saire à notre vie moderne, si ardemment désiré et, 
jusqu'à ce jour, si vainement poursuivi : la sta- 
bilité. 

La France ne prendra son assiette que dans la 
République; cette vérité est en voie d'apparaître à 
tous les yeux comme le résultat de l'expérience la 
plus concluante. La République seule nous offre 
Un port après tant d'orages; tout ce qui en diffère 
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est frappé d'une incapacité radicale de fixer nos 
destinées. Elle-même, il est vrai, a succombé par 
deux fois, mais dans la crise même de son enfante- 
ment ; qu'elle parvienne à vivre quelques années, 
et elle ne se laissera plus mourir. 

Au contraire, la fragilité de tous les régimes de 
compression est clairement démontrée. En effet, 
ce n'est pas pendant, c'est après leur fondation 
qu'on les a vus s'effondrer. Or cette itnpuissance à 
se maintenir une fois établis accuse un vice de 
constitution irrémédiable. 

Donc, hors de la République tout est provisoire, 
elle seule apporte le définitif. 

Le définitif I c'est le premier besoin de ce pays 
si rudement éprouvé par le malheur, c'est le vœu 
le plus ardent de ce peuple accablé par la Fortune. 

Car les sceptiques sont toujours le petit nombre : 
la grande masse de la Nation a soif d'un repos, 
non passager, mais durable; d'un avenir, non de 
quinze ou vingt années, mais illimité. 

Le définitif 1 qu'on se représente tout ce que ce 
mot contient de promesses. Il a suffi de Tentrevoir 
pour que la sécurité parût renaître ; son avènement 
la confirmera, l'établira à demeure parmi nous, en 
fera l'état normal de nos esprits rassérénés. 
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Et de quelle prospérité ne sera-t-il pas Tauxi- 
liaire, sinon le principe, dans un pays où le travail 
est doué d'une élasticité si merveilleuse! 

Il est enfin confondu le sophisme qui faisait du 
régime impérial le promoteur du grand mouvement 
économique contemporain et la condition des pro- 
grès de l'aisance générale. On a démontré par des 
preuves irréfutables que la fécondité de plus en 
plus grande du travail agricole, industriel et com- 
mercial est un effet naturel de la marche des sociétés 
dans les voies de la civilisation ; on a reconnu que 
cet essor spontané des forces productives peut être 
seulement accéléré ou ralenti par la solidité ou la 
fragilité des gouvernements. C'était donc bien à 
tort qu'on faisait honneur à l'Empire d'un mérite 
qui revient presque tout entier à l'activité de notre 
laborieuse démocratie. Mais si vingt ans d'une 
tranquillité sans cesse menacée par les irréconci- 
liables de l'intérieur et souvent compromise par la 
manie guerrière inhérente à la dynastie Napo- 
léonienne , ont cependant quelque peu favorisé 
l'accroissement naturel de la richesse publique, 
que sera-ce lorsque s'ouvrira devant nos légions de 
travailleurs la perspective indéfinie d'une simple 

rivalité des partis apaisés et d'une pacifique répa- 

16 
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ration des blessures faites à la patrie par la main 
criminelle de l'homme qui se disait providentiel! 

Nous sommes à la première heure de ce grand 
jour, nous voyons se lever cette aurore d'une pros- 
périté plus vraie, plus saine, plus solide surtout, 
que celle dont nous étions trop fiers autrefois* 
Aussi, de quel aveuglement ne faut-il pas être 
atteint pour méditer la ruine des institutions qui 
nous préparent ces favorables destinées! 

A défaut d*un autre mobile, le patriotisme de- 
vrait suffire pour nous rendre sacré le régime répu- 
blicain* En présence d'un ennemi dont la dernière 
guerre a révélé la redoutable puissance, nous cou- 
rons un double péril : celui d'une partie témérai- 
rement engagée pour prendre la revanche de nos 
désastres et celui d'un effondrement nouveau de 
notre force militaire sous les premiers coups d'une 
invasion destinée à nous achever. Deux choses 
importent donc par*dessus tout à notre sécurité 
nationale t d'une part, que notre Gouvernement 
ait le moindre intérêt personnel possible à jeter la 
France dans une aventure guerrière; d'autre part, 
que, dans le cas d'une attaque injuste, il soit le 
plus apte possible à réunir dans ses mains toutes 
les forces vives de la Nation et à les opposer avec 
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une ténacité invincible aux entreprises de Fen-» 
vahisseur. 

Eh bien, que chacun s'interroge : est-ce une 
monarchie qui remplira le mieux ces conditions? 
Est-ce, en particulier, la monarchie impériale qui 
nous prémunira contre le retour de ces provocations 
dictées par un intérêt dynastique, contre la répé- 
tition de ces plans de campagne oti la politique 
prend le pas sur la stratégie, contre le renouvelle- 
ment de ces défaillances produites par les premiers 
revers ? 

La République, au contraire, est faite pour 
nous rassurer à ce double point de vue mieux que 
toute autre forme de gouvernement. D'un côté, 
elle sera pacifique ; elle le sera parce que la Nation 
Test, et parce que, sous la République, les vrais 
sentiments de la Nation s'infusent par la voie élec- 
torale à tous les Pouvoirs publics, communiquant 
même à ceux qui prennent la forme individuelle 
un caractère impersonnel. Et ainsi, tant que nous 
verrons nos affaires dirigées par les élus tempo- 
raires du peuple, la voix du peuple saura se faire 
entendre, et nous n'aurons pas à craindre que le 
caprice impérieux ou imbécile d'une tête couron- 
née nous entraîne de nouveau malgré nous dans 
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ce jeu terrible où déjà la fortune de la France a 
failli sombrer. 

Ety d'un autre côté, si la nécessité nous était 
imposée de recommencer la sanglante partie, s'il 
nous fallait reprendre les armes pour repousser 
l'agression injuste de nos vainqueurs d'hier, la 
République serait encore notre meilleure égide, 
car c'est sous les auspices de la République, c'est à 
la chaleur de ses inspirations, c'est à la lumière de 
ses principes que se forme la nouvelle armée, c'est- 
à-dire que toute la jeunesse française s'organise et 
se discipline sous les armes pour la défense du sol 
national. Et plus on mettra de justice démocratique 
dans cette réorganisation militaire, plus nous se- 
rons en droit de compter sur un commandement 
intelligent, sur un armement éprouvé, sur une 
généreuse émulation de courage, sur une résolution 
immuable d'empêcher la fin de la France. 

Ne craignons donc pas de l'affirmer : sous l'effort 
d'une invasion nouvelle c'est la France monar- 
chique qui risquerait encore de subir la catastrophe 
d'une défaite, d'un démembrement, d'une ruine 
cette fois définitive et totale; mais la France répu- 
blicaine, la France faite soldat patriote, elle serait 
indomptable, comme elle le fut autrefois, et, comme 
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autrefois aussi, elle trouverait en elle-même une 
assez riche provision d'énergie et d'héroïsme pour 
rejeter l'étranger hors de son sein. 

Voilà donc ce que peut pour nous la Républi- 
que : reconstituer la famille française, rendre la 
stabilité aux institutions françaises, refaire la 
France, et des Français hésitent encore à l'em- 
brasser 1 



i<>. 
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DEVOIR UNIVERSEL DE RESPECTER LA CONSTITUTION, 

Si la République est, comme nous l'avons mon- 
tré dans les pages précédentes, la condition des 
plus grands biens après lesquels puisse soupirer 
une nation aussi éprouvée que la nôtre, c'est un 
devoir pour tous les membres de la famille natio- 
nale de respecter la forme que la Constitution a 
donnée au régime républicain. 

Ce devoir est compris du reste et déjà pratiqué 
par la grande masse des citoyens. La démocratie 
française, en effet, toujours dénoncée comme inca- 
pable de se réfréner elle-même, comme impatiente 
de tout joug légal, comme ennemie éternelle de 
tout établissement politique régulier, donne cha- 
que jour les preuves les plus incontestables, des 
preuves juridiques, du caractère inoffensif de ses 
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agissements actuels. En cela plusieurs la croient 
changée ; ils se trompent : elle a changé d'allure et 
non de nature, car elle a toujours aimé la justice 
et, par conséquent, la règle, elle a toujours été ré- 
publicaine d'instinct et , par conséquent, prête à 
s'incliner devant Tautorité impersonnelle de la loi. 
Mais, comme elle lutte depuis plusieurs généra- 
tions contre une ligue formidable, comme elle a 
maintes fois fait appel à toute son énergie pour 
sauver Théritage des vérités politiques léguées par 
ses pères de 89 et de 92, des observateurs prévenus 
ou peu attentifs avaient pris ces accès multipliés 
d'une fièvre accidentelle pour les symptômes de 
son véritable tempérament. Placée enfin aujour- 
d'hui dans des circonstances plus favorables elle 
est en train de démentir ces appréciations injustes 
et de manifester aux yeux de la France charmée et 
de l'Europe un peu surprise son génie essentielle- 
ment paisible, foncièrement ami de l'ordre et de 
la légalité. 

Aussi n'est-il pas besoin de prêcher le respect de 
la Constitution ni à ces masses profondes qui com- 
posent la grande armée démocratique ni aux chefs 
éclairés qui, dans l'Assemblée, dans les Conseils 
électifs, dans tous les centres d'influence, ont reçu 
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la mission de la conduire aux batailles pacifiques 
où elle doit trouver une victoire plus durable que 
dans les plus triomphantes insurrections. 

L'unité de cette impulsion générale est cepen- 
dant troublée sur un point. L'Etat major répu- 
blicain, si uni, si compacte au début de la grande 
campagne politique qui a abouti aux institutions 
nouvelles, a vu quelques uns de ses membres 
rompre le faisceau pour aller former à part un 
groupe distinct. 

A Dieu ne plaise que nous méconnaissions la 
sincérité et le sérieux des mobiles qui leur ont 
inspiré cette évolution. Nous ne les accuserons 
même pas d'intransigeance, accusation, d'ail- 
leurs, qui, s'il leur convenait de la mériter, ne 
porterait aucune atteinte à la dignité de leur 
caractère. Mais la vérité est qu'ils étaient entrés 
dans la voie des transactions et qu'ils se sont 
seulement arrêtés en chemin. Ils n'ont pas voulu 
dépasser une certaine limite que franchissaient 
leurs collègues de l'Assemblée. Ils avaient adopté 
la règle commune : sacrifier l'accessoire, garder 
l'essentiel ; ils ne se sont dérobés que quand ils ont 
cru l'essentiel même compromis. A un certain mo- 
ment, devant les projets qu'on leur apportait, ils 
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ont dit : ce n*est plus la République, c'est la mo- 
narchie; tandis que leurs collègues disaient au 
contraire : ce n'est pas la monarchie, c'est tou- 
jours la République. 

Toute la question est là : avons-nous la monar- 
chie mal déguisée ou la République mal ajustée ? 
Pas de moyen terme possible : on conçoit un 
moyen terme quant aux formes, et sous ce rapport ' 
la nouvelle organisation est assurément de nature 
mixte ; m'ais, pour le fond des choses, entre la Ré- 
publique et la monarchie il n'y a pas de milieu ; 
les deux principes sont inconciliables, les deux 
systèmes résistent à la fusion. L'essence du nou- 
veau régime reste donc entière de l'une ou de 
l'autre espèce; le gouvernement fondé le 25 Fé- 
vrier est ou personnel ou national; mais lequel 
des deux ? 

Une seule chose peut en décider sans contesta- 
tion : l'épreuve de l'expérience. Or, en attendant 
l'expérience, que nous commande la sagesse? De 
préparer l'application des institutions nouvelles 
dans le sens le plus républicain possible, et, par- 
tant, de les interpréter dans le même sens. 

Les chefs du mouvement séparatiste répondront 
sans doute que leur intelligence s'y refuse. Mais 
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quoi? la Constitution n'est certes pas manifeste- 
ment monarchique, elle est pour le moins équivo- 
que; il n'y a donc pas nécessité d'y voir un mal 
qui peut-être n'y est pas. 

En fait de lois politiques tout dépend de l'appli- 
cation. Il se peut que sur le terrain des faits les 
germes monarchiques de la G)nstitution prennent 
le dessus et étouffent les germes républicains; mais 
le contraire est possible aussi. Le principe de la 
responsabilité ministérielle appliqué à la façon 
anglaise (et c'est la vraie façon de l'appliquer) a 
une grande vertu. N'oublions pas que par le sim- 
ple jeu de cette responsabilité la Chambre des com- 
munes gouverne l'Angleterre; et cependant, en 
Angleterre, la Couronne est investie, sur le par- 
chemin des Chartes, de bien autres prérogatives 
que celles de notre Présidence. Il n'est donc pas 
bien sûr que la Chambre des députés ne gouver- 
nera pas la France, et si elle la gouverne, comme 
d'ailleurs nous n'avons ni rois, ni pairs, en quoi 
différerons-nous tant d'une république véritable? 

Nos contradicteurs reconnaîtront que toute la 
pratique des institutions nouvelles dépend de la 
composition du Sénat. Avec un Sénat républicain 
la prorogation" peut être annulée; la dissolution, 
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empêchée, le Ministère voulu par la Chambre des 
députés imposé au Président. Or, le Ministère est 
la clé de tout. Au Pouvoir qui dispose d'un Cabi- 
net responsable que manque-t-il pour être souve- 
rain? 

Nous savons bien que les délégués des commu- 
nes rurales, si nombreux dans les collèges sénato-* 
riaux, seront en butte aux intrigues d'une admi* 
nistration ennemie du régime dont elle devrait 
être la servante. Si cependant, comme c'est notre 
espoir, un grand souffle républicain passe sur le 
pays au moment des élections, qui peut dire si ces 
intrigues ne viendront pas se noyer et se perdre 
dans un courant irrésistible? Il y a là un inconnu» 
redoutable assurément, dont le secret ne nous sera 
livré que dans quelques mois. Mais, en attendant> 
les critiques amères et les prévisions néfastes sont- 
elles bien propres à conjurer la menace de X&r 
venir ? 

C'est tout le contraire : mesurez, en effet, k 
portée de ces deux latigages, de ces deux façons 
opposées de qualifier la Constitution qui va fonc- 
tionner : 

On dit d'un côté : les monarchistes y ont mis la 
forme, et les républicains, le fond. 
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On dit de Tautre : les républicains y ont mis le 
mot, et les monarchistes^ la chose. 

Or, je le demande, laquelle de ces deux interpré- 
tations est la plus favorable au maintien et au 
développement des éléments républicains que la 
Constitution renferme, quelle qu'en puisse être 
la valeur? Déjà les ennemis de la République ex- 
ploitent la thèse de ses imprudents amis. Ils sont 
ravis d'entendre dire que la Constitution est d'es- 
sence monarchique, c'est bien ainsi qu'ils l'enten- 
dent et qu'ils se proposent de l'appliquer. En s'ex- 
primant comme on le fait, on les encourage à 
l'entreprendre, et, s'ils y réussissent, que leur 
dira-t-on? 

Combien il est plus politique de mettre en relief 
le côté républicain des institutions nouvelles! Que 
gagne-t-on d'ailleurs à en étaler, à en exagérer les 
vices? Les plus vertes critiques ne les amendent 
pas. Il semble donc que les serviteurs de la démo- 
cratie, quelque mécontents du présent, quelque 
défiants de l'avenir qu'ils puissent être, se trom- 
pent de date dans leurs attaques contre un régime 
qu'il n'est pas question de changer mais d'appli- 
quer. 

Prenons garde pourtant d'exagérer nous-même 
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leur dissidence. Après tout, puisqu'ils n'avaient pas 
cru pouvoir en conscience voter les lois complé- 
mentaires, il leur fallait bien donner aux électeurs 
les motifs de leur abstention, et la Constitution ne 
pouvait pas sortir embellie de peintures ayant 
pour objet d'expliquer leur répugnance à y mettre 
la dernière main. Mais maintenant l'affaire est 
vidée. Cet organisme politique, après Ta voir beau- 
coup maltraité, il faut s'en servir. Les plus pessi- 
mistes ne s'y refusentpas, ils vont donc, dans cette 
campagne nouvelle, se rapprocher des collègues 
dont ils lie s'étaient séparés qu'à regret. Chaque 
chose, en effet, a son temps; la vie d'une Constitu- 
tion a ses phases. Aujourd'hui il ne s'agit plus de 
l'achever : elle est faite; il ne s'agit pas encore de 
la réformer : le moment viendra ; il s'agit d'en tirer 
parti, et pour cet objet la fédération de toutes les 
nuances de la gauche est à la veille de se reformer. 
Mais s'il est facile de ramener des républicains 
au respect d'un régime qui porte le nom de répu- 
blique et qui peut-être le méritera, il n'en est pas 
de même des autres partis. Toute tentative de ral- 
liement serait même inutile et oiseuse vis-à-vis 
soit des fidèles de la Légitimité, soit des aventuriers 
du Bonapartisme. Nous n'avons rien à dire en 

«7 
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faveur d'institutions républicaines ni à ceux pour 
qui la politique est une religion, un credo, un acte 
de foi en un Messie sauveur, ni à ceux pour qui 
elle consiste dans Part de satisfaire leurs appétits 
aux dépens de tout un peuple. 

Laissons donc les premiers à leur dévotion inoffen- 
sive et les seconds à leurs menées coupables, pour 
nous tourner vers les monarchistes capables d'en- 
tendre la raison, leur conduite n'étant pas inspirée 
par le désir brutal d'exploiter personnellement le 
pouvoir, ni leur esprit enchaîné par la sainteté 
d'un dogme politique, et demandons leur si, ju- 
geant librement nos institutions nouvelles à la 
lumière de l'expérience déjà faite et des promesses 
presque certaines d'un prochain avenir, ils ne 
sentent pas apparaître à leur conscience le devoir 
de ne pas s'abstenir plus longtemps dans leurs 
vœux stériles, et d'accepter avec franchise une 
forme de gouvernement à l'abri de laquelle la 
patrie s'est déjà relevée de sa chute, rétablie de ses 
blessures, reprise à la confiance et à l'espoir. 

La dernière objection que les monarchistes libres 
d*esprit et libéraux de sentiments élevaient contre 
la forme républicaine, a dû tomber devant le spec- 
tacle qu'ils ont sous les yeux depuis des années. 
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Cette noble forme de gouvernement, ils ne lui re- 
fusaient pas leurs hommages; ils la déclaraient la 
plus belle et la plus parfaite, trop parfaite et trop 
belle, malheureusement , trop disproportionnée 
avec la médiocrité ou plutôt avec l'infirmité de 
notre nature. Il ne lui manquait, disaient-ils, 
qu'un seul mérite, mais capital; il lui manquait 
d'être praticable, d'être capable de vivre, de sub- 
sister. 

Eh bien, elle se pratique, elle vit, elle subsiste 
déjà depuis quelque temps ; elle paraît avoir la 
meilleure envie de continuer, les plus grandes 
chances d'y réussir ; elle est en possession de cette 
dernière vertu qui doit la rendre à leurs yeux irré- 
prochable : quelle difficulté pourraient-ils faire 
désormais pour s'en déclarer les partisans? s'affli- 
geraient-ils d'assister au triomphe du meilleur? 
regretteraient-ils d'avoir à confesser que l'huma- 
nité, que leur temps et que leur patrie valent beau- 
coup mieux qu'ils ne supposaient. 

Et, à un autre point de vue, quelle violence peut 
faire à leurs anciennes convictions une organisa- 
tion politique de cette nature? Nous avons une 
Constitution républicaine si peu absolue, si peu 
radicale que des démocrates d'une grande autorité 
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refusent de lui reconnaître le caractère républicain, 
et que des enthousiastes du gouvernement Consti- 
tutionnel la déclarent sagement conçue; nous vi- 
vons déjà d'ailleurs sans troubles populaires , et 
depuis des années, sous le régime d'une Consti- 
tuante, régime beaucoup plus semblable à la dé- 
mocratie pure que le système inauguré par la 
Charte nouvelle; comment donc des politiques qui 
se piquent de modération se refuseraient-ils à 
laisser cette bénigne République prendre pied dans 
un pays dont le salut a pour condition, ne l'ou- 
blions pas, la plus inaltérable tranquillité? 

Qu'ils y songent, en effet : notre vainqueur est 
là, à nos portes, qui nous surveille, qui s'étonne et 
s'afflige de notre prompt rétablissement , qui peut 
être tenté de saisir un prétexte pour renouveler l'in- 
vasion , pour pousser plus loin le démembrement, 
pour consommer la ruine de la France, et ils vien- 
draient jeter encore au milieu de nous la pomme 
de discorde des formes monarchiques de gouver- 
nement ! 

Ce serait de leur part un manquement gratuit 
au patriotisme, car, encore une fois, si la Répu- 
blique est possible, quel autre grief peuvent-ils 
nourrir contre elle que de s'être trompés en an- 
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nonçant que son jour ne viendrait pas? Est-ce une 
forme oppressive de gouvernement? En quoi leur 
est-elle ennemie? Refuse-t-elle de les accueillir? 
Regarde-t-elle à la date de leur conversion? Elle ne 
regarde qu'à la sincérité. 

Car il ne s'agit pas de l'accepter avec des restric- 
tions mentales ou avec des explications ambiguës. 
Ceux qui mettent en avant la clause de la révision 
totale pour faire comprendre leur adhésion, reti- 
rent dans une phrase ce qu'ils ont accordé dans 
l'autre. La République n'a pas besoin de ces con- 
quêtes équivoques. Elle veut être ouverte, acces- 
sible, aimable, comme on Ta dit, mais elle ne veut 
pas être dupe de sa facilité; elle ne tient pas sa 
porte fermée, mais elle n'admet que des hôtes sûrs. 
Que les monarchistes se rallient donc loyalement, 
ou qu'ils se tiennent encore à l'écart. Bien ins- 
pirés, ils ne tarderont pas à faire une franche con- 
version. 

Mais si tous les partis éclairés et généreux sont 
appelés naturellement à entourer de respect nos 
institutions naissantes, combien ce devoir n'est-il 
pas plus strictement obligatoire pour les Pouvoirs 
chargés de les mettre en œuvre I 

Organes de la République parlementaire, qui 
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est la forme indéniable du nouveau gouvernement, 
quel rôle joueraient-ils en faussant de propos déli- 
béré le parlementarisme et en travaillant à désor- 
ganiser la République? 

Premiers serviteurs de la Nation, ils trahiraient 
sa cause en ruinant un régime qui donne à la Na- 
tion la haute main dans la gestion de ses plus 
graves, de ses plus chers intérêts. 

Promoteurs officiels du bien public, ils pren- 
draient le contre-pied de leur rôle en ébranlant 
dans la conscience de tous, par l'exemple de leur 
indiscipline, les plus simples notions de la mora>- 
lité politique. 

Tenant d'ailleurs de la Constitution l'existence 
même, la forme et la vie, ils ne pourraient y porter 
atteinte sans saper la base de leur propre autorité. 
A quel titre exigeraient-ils l'obéissance à leurs dé- 
crets, s'ils ne se montraient eux-mêmes observa- 
teurs rigides du décret supérieur qui les a insti- 
tués, dans des conditions déterminées, dépositaires 
de la puissance? 

On n'imagine qu'un seul des trois Pouvoirs ca- 
pable de se considérer comme investi d'une auto- 
rité antérieure et supérieure au droit constitu- 
tionnel, en vertu du principe de la souveraineté 
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nationale et de Tunité naturelle de sa délégation. 
La Chambre des députés peut être tentée de penser 
et de dire : je suis Télue directe du peuple, donc, 
tout doit plier sous ma volonté. 

Oui, mais dans les formes. Des formes fixes, pré- 
cises y arrêtées , sont indispensables. Toute force 
réclame un organisme. Une Constitution est la 
façon donnée à l'organisme de la force nationale. 
La façon ébauchée le 25 Février et complétée de- 
puis a beau être défectueuse, elle est, et comme on 
ne peut la remplacer, il faut user de celle-là. Si 
donc la Chambre populaire juge la machine poli- 
tique encombrée de pièces incommodes, surchargée 
de contre-poids inutiles, embarrassée de freins su- 
perflus, si elle trouve ses formes limitatives et dila- 
toires plus que de raison, elle n^en doit pas moins 
s*y mouvoir sans les faire éclater, car en brisant le 
seul appareil qui soit à sa portée, elle remettrait 
tout à l'aventure et compromettrait gravement 
l'exercice de la souveraineté nationale, bien loin 
d'en assurer la sincère application. 

La Chambre des députés a pour mission, cela 
n'est pas contestable, de donner une formule pré- 
cise aux vœux de cette souveraine des Etats mo- 
dçrnes qui s'appelle Topinion publique. Mais 
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comme elle-même résiste et doit résister aux mou- 
vements d'opinion qui lui paraissent ou superfi- 
ciels, ou passagers, ou excessifs, de même elle ad- 
mettra que tout ne cède pas sans obstacle à Vira- 
pulsion qui part de sa main ; et comme elle n'est 
pas la servante des électeurs, puisque le mandat 
impératif, pris au sens étroit, ne préside pas aux 
rapports des électeurs avec leurs mandataires, de 
même elle verra sans impatience que les autres 
Pouvoirs ne soient pas placés vis-à-vis d'elle dans 
la situation d'instruments purs et simples de sa 
volonté. Elle respectera donc les obstacles que la 
Constitution a semés sur son chemin et elle appor- 
tera la modération des forts dans Texercice de sa 
suprématie. 

La modération est plus difficile peut-être au Pré- 
sident de la République. 

Tout dépositaire du Pouvoir exécutif, en tout 
temps et en tout pays, a toujours à se défendre 
contre des tentations d'envahissement; mais com- 
bien la pente est plus glissante en France que par- 
tout ailleurs, et combien elle est rendue plus glis- 
sante encore par une Constitution qui semble s'être 
appliquée à combler le premier personnage de 
TEtat. Si largement pourvu d'honneurs, d'attri- 
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butions, de droits et de prérogatives, il court le 
risque manifeste de s'enivrer un peu de sa propre 
grandeur et de méconnaître le cercle légitime de 
l'action présidentielle, 

La pensée ne lui viendra pas sans doute de violer 
la Constitution : tout l'en dissuade, et le souci 
même de son autorité, car de lui surtout on peut 
dire que ruiner une loi qui le place si haut, ce 
serait travailler à se détruire lui-même de ses 
propres mains. Mais la pensée pourrait lui venir 
de l'interpréter dans l'intérêt de son ambition mal 
entendue et de sa fausse gloire. 

Une grande élévation morale est seule capable 
de le prémunir contre ce danger. Notre Président 
aura-t-il quelque chose de Tâme de Washington ? 
Souhaitons-le pour lui, pour nous, et surtout pour 
la France. 

Cette vertu suprême du désintéressement poli- 
tique, du sacrifice de toute prétention égoïste ou 
orgueilleuse sur l'autel de la patrie, nous devons 
la réclamer et l'attendre surtout du Sénat. Qui 
sera désintéressé, si lui ne Test pas ? Quel Pouvoir 
apportera dans l'exercice de son autorité les tempé- 
raments nécessaires, si le Pouvoir investi d'une 

fonction modératrice ne sait pas se soustraire lui- 

17. 
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même à Tinâuence des instincts dominateurs ? 

Mais il ne suffit pas qu'il renonce à la domina- 
tion pour lui-même; il faut encore qu'il discerne 
la puissance dominante à laquelle est dû son con- 
cours. Nous avons eu déjà bien des occasions de le 
répéter, nous le répéterons une fois encore : notre 
destinée prochaine dépend du Sénat. Il peut tout 
compromettre par une méprise sur son vrai rôle; 
il peut tout sauver par l'usage intelligent et ferme 
de ses salutaires attributions. Comprendra-t-il la 
grandeur de sa tâche? Nous devons l'espérer. Il 
contemplera du haut de sa situation éminente ce 
malheureux pays, si méconnu, si calomnié, paisi- 
blement appliqué à son labeur quotidien, patient 
sous le poids de ses charges nouvelles, témoignant 
sous toutes les formes Textrême désir qu'il a de 
bien faire; et, dès lors, il ne verra plus dans la 
Constitution une machine à comprimer les déchaî- 
nements imaginaires d'un peuple essentiellement 
sensé et modéré, jeté seulement hors des gonds à 
plusieurs reprises par la manie provocatrice de ses 
gouvernants; mais il y reconnaîtra l'instrument 
par où les vœux légitimes d'une sage démocratie 
doivent trouver leur satisfaction. 

Cette vue claire du sens des lois constitution- 
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nelles et l'attitude qui y répondra feront à la 
Chambre haute le plus grand honneur. Elle ne 
peut pas compter sur son origine représentative, 
trop arbitraire, pour exercer une grande autorité 
morale. Cette autorité, il lui faut la conquérir, et 
cela, d'autant plus qu'il y a en France une préven- 
tion, bien naturelle d'ailleurs, contre les Chambres 
hautes. Elles n'ont guère été chez nous, elles ne 
sont guère dans les monarchies Constitutionnelles 
qui nous entourent que de plus ou moins pom- 
peuses inutilités, des parties décoratives, plutôt 
qu'essentielles, du gouvernement parlementaire. 
L'opinion publique n'attend pas beaucoup du futur 
Sénat. Si donc il la surprend par une attitude 
franchement libérale, républicaine, constitution- 
nelle dans le bon sens du mot, il verra venir à 
lui une faveur qui n'a jamais manqué au Sénat des 
Etats-Unis. 

Il est en situation de rendre à la France un ser- 
vice bien autrement considérable que ceux qui 
valent à son homonyme d'Amérique la plus légitime 
popularité. Il peut par sa prudence clore enfin 
dans notre histoire la période tourmentée et dou- 
loureuse des révolutions. Et pour cela il lui suffit 
de veiller avec un soin vigilant sur l'usage de cet 
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organisme délicat que notre Constituante va nous 
léguer. L'oeuvre est fragile et n'a pourtant besoin 
pour durer que d'un faible secours; la construction 
est boiteuse et pourtant moins exposée à la ruine 
que tant de beaux édifices où les architectes les 
plus habiles avaient étalé de savantes proportions. 
Nos anciens Constituants avaient certainement 
plus de génie que nos Constituants actuels ; mais 
ceux-là bâtissaient sur rni sol rudement secoué par 
la Révolution à son début, ceux-ci ont jeté leurs 
fondements sur un terrain consolidé par la Révo- 
lution qui s'achève. 

Qu'elle s'achève donc en effet, qu'elle se con- 
somme par son succès dans l'ordre politique, de- 
vancé de si loin par son triomphe dans l'ordre 
social. L'égalité est depuis longtemps conquise, la 
liberté s'est fait bien attendre. Il faut qu'elle soit 
d'un prix singulier, puisqu'elle a si souvent 
échappé à nos prises, puisque sa conquête nous a 
coûté tant d'efforts. Nous la tenons enfin ou, du 
moins, nous en tenons le gage, déposé dans la Cons- 
titution nouvelle avec la forme parlementaire, avec 
le principe républicain, avec le suffrage universel. 

Que la Constitution du 25 Février soit donc uni- 
versellement respectée au nom de la liberté comme 
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au nom de la patrie. Que tous les Pouvoirs, s'ils 
ne veulent pas jouer le rôle de conspirateurs ; que 
tous les partis, s'ils ne veulent pas mériter l'épi- 
thète de factieux ; que tous les citoyens, s'ils ne 
veulent pas être appelés mauvais Français, se fas- 
sent une loi de la pratiquer sincèrement telle 
qu'elle est, en attendant que l'heure soit venue d'en 
corriger les imperfections, et, quoique bien faible 
et débile à ses débuts, peut-être elle étonnera ceux 
qui la jugent impuissante pour le bien, en résol- 
vant le problème, insoluble jusqu'à ce jour, de 
donner à la Révolution son gouvernement. 



FIN. 
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LOI 



RELATIVE A L ORGANISATION DES POUVOIRS PUBLICS. 



Elu 25 février îSyS. 



Art. i«'. Le pouvoir législatif s'exerce par deux assem^ 
blécs : la Chambre des députés et le Sénat. 

La Chambre des députés eât nommée par le suffrage uni- 
versel, dahs les conditions déterminées par la loi électo- 
rale. 

La composition^ le mode de nomination et les attribu- 
tions du Sénat seront réglés par une loi spéciale. 

2. Le Président de la République est élu à la majorité 
absolue des suffrages par le Sénat et par la Chambre des 
députés réunis en Assemblée nationale. 

Il est nommé pour sept ans: Il est rééligible. 

3. Le Président de la République a l'initiative des lois, 
concurremment avec les membres des deux Chambres. Il 
promulgue leé lois lorsqu'elles ont été votées par les deux 
Chambtes; il en surveille et en assure l'exécution. 

Il a le droit de faire grâce; les amnisties ne peuvent être 
accordées que par une loi. 

Il dispose de la force armée. 

U nomme à tous les emplois civils et militaires. 

Il préside aux solennités nationales; les envoyés et les 
ambassadeurs des puissances étrangères aont aecréëités au- 
près de lui. 
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Chacun des actes du Président de la République doit 
être contresigné par un ministre. 

4. Au fur et à mesure des vacances qui se produiront à 
partir de la promulgation de la présente loi, le Président de 
la République nomme, en Conseil des ministres, les con- 
seillers d'Etat en service ordinaire. 

Les conseillers d'État ainsi nommés ne pourront être ré- 
voqués que par décret rendu en Conseil des ministres. 

Les conseillers d'État nommés en vertu de la loi du 
24 mai 1872 ne pourront, jusqu'à l'expiration de leurs pou- 
voirs, être révoqués que dans la forme déterminée par cette 
loi. Après la séparation de l'Assemblée nationale, la révocation 
ne pourra être prononcée que par une résolution du Sénat. 

5. Le Président de la République peut, sur l'avis con- 
forme du Sénat, dissoudre la Chambre des députés avant 
l'expiration légale de son mandat. 

En ce cas, les collèges électoraux sont convoqués pour de 
nouvelles élections dans le délai de trois mois. 

6. Les ministres sont solidairement responsables devant 
les Chambres de la politique générale du Gouvernement, et 
individuellement de leurs actes personnels. 

Le Président de la République n'est responsable que dans 
le cas de haute trahison. 

7. En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause, 
les deux Chambres réunies procèdent immédiatement à l'é- 
lection d'un nouveau Président. 

Dans rintervalle, le Conseil des ministres est investi du 
pouvoir exécutif. 

8. Les Chambres auront le droit, par délibérations sépa- 
rées, prises dans chacune à la majorité absolue des voix> 
soit spontanément, soit sur la demande du Président de la 
République, de déclarer qu'il y a lieu de réviser les lois 
constitutionnelles. 

Après que chacune des deux Chambres aura pris cette 
résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale pour 
procéder à la révision. 
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Les délibérations portant révision des lois co.isiitution- 
nelles, en tout ou en partie, devront être prises à la majo- 
rité absolue des membres composant l'Assemblée nationale. 

Toutefois, pendant la durée des pouvoirs conférés par la 
loi du 20 novembre iSyS à M. le maréchal de Mac-Mahon^ 
cette révision ne peut avoir lieu que sur la proposition du 
Président de la République. 

9. Le siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres est 
à Versailles. 



LOI 

RELATIVE A L*ORGANISAlION DU SÉNAT, 
Du 24 Février iSyS. 

Akt. i**. Le Sénat se compose de trois cents membres : 

Deux cent vingt-cinq élus par les départements et les co- 
lonies, et soixante-quinze élus par l'Assemblée Mitionale, 

2. Les départements de la Seine et du Nord diront cha- 
cun cinq sénateurs; 

Les départements de la Seine-Inférieure, Pas-de-Calais, 
Gironde, Rhône, Finistère, Côtes-du-Nord, chacun quatre 
sénateurs ; 

La Loire-Inférieare, Saône-et-Loire, Ille-et-Vilaine, Seine- 
et-Oise, Isère, Puy-de-Dôme, Somme, Bouches-du-Rhône» 
Aisne, Loire, Manche, Maine-et-Loire, Morbihan, Dordo- 
gne, Haute-Garonne, Charente-Inférieure, Calvados, Sarthe, 
Hérault, Basses-Pyrénées, Gard, Aveyron, Vendée, Orne, 
Oise, Vosges, Allier, chacun trois sénateurs; 

Tous les autres départements, chacun deux sénateurs. 

Le territoire de Belfort, les trois départements de TAlgé- 
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rie, les quatre colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Réunion et des Indes françaises éliront chacun un sé- 
nateur. 

3. Nul ne peut être sénateur s'il n'est Français, âgé de 
quarante ans au moins et s'il ne jouit de ses droits civils et 
politiques. 

4. Les sénateurs des départements et des colonies sont 
élus à la majorité absolue, et, quand il y a lieu^ au scrutin 
de liste, par un collège réuni au chef-lieu du département 
ou de la colonie et composé : 

1° Des députés; 

2 Des conseillers généraux; 

3° Des conseillers d'arrondissement ; 

40 Des délégués élus, un par chaque conseil municipal, 
parmi les électeurs de la commune. 

Dans rinde française, les membres du conseil colonial ou 
des conseils locaux sont substitués aux conseillers généraux, 
aux conseillers d'arrondissement et aux délégués des con- 
seils municipaux. 

Ils votent au chef-lieu de chaque établissement. 

5. Les sénateurs nommés par l'Assemblée sont élus au 
scrutin de liste et à la majorité absolue des suffrages. 

6. Les sénateurs des départements et des colonies sont 
élus pour neuf années et renouvelables par tiers, tous les 
trois ans; 

Au début de la première session, les départements seront 
divisés en trois séries contenant chacune un égal nombre 
de sénateurs. Il sera procédé, par la voie du tirage au sort{ à 
la désignation des Séries qui devront être renouvelées à l'ex- 
piration de la première et de la deuxième période triennale* 

7; Les sénateurs élus par l'Assemblée sont inamovibles. 

En cas de vacance par décès, démission ou autre cause, il 
sera, dans les deux mois, pourvu au remplacement par le 
Sénat lui-même. 

8. Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des dé- 
putés, l'initiative et la confection des lois. Toutefois, les 
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lois de finances doivent être, en premier lieu, présentées à 
la Chambre des députés et votées par elle. 

9. Le Sénat peut être constitué en cour de justice pour 
juger, soit le Président de la République, soit les ministres, 
et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de 
l'Etat. 

10. Il sera procédé à l'élection du Sénat un mois avant 
répoque fixée par l'Assemblée nationale pour sa séparation. 
Le Sénat entrera en fonctions et se constituera le jour même 
où l'Assemblée nationale se séparera. 

11. La présente loi ne pourra être promulguée qu'après 
le vote définitif de la loi sur les pouvoirs publics. 



LOI CONSTITUTIONNELLE 

SOR LES RAPPORTS DES POUVOIRS PUfeLlCS. 

Du 16 Juillet 1875. 

Art. i". Le Sénat et la Chambre des députés se réunis- 
sent chaque année le second mardi de janvier, à moins d'une 
convocation antérieure faite par le Président de la Républi- 
que. 

Les deux Chambres doivent être réunies en session cinq 
mois au moins chaque année. La session de Tune com- 
mence et finit en même temps que celle de l'autre. 

Le dimanche qui suivra la rentrée, des prières publiques 
seront adressées à Dieu dans les églises et dans les temples 
pour appeler son secours sur les travaux des Assemblées. 

2 . Le Président de la République prononce la clôture de 
la session. Il a le droit de convoquer extraordinairement leç 
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Chambres. Il devra les convoquer si la demande en est 
faite, dans Tintervalle des sessions, par la majorité absolue 
des membres composant chaque Chambre. 

Le Président peut ajourner les Chambres. Toutefois, 
l'ajournement ne peut excéder le terme d'un mois ni avoir 
lieu plus de deux fois dans la même session. 

3. Un mois au moins avant le terme légal des pouvoirs 
du Président de la République, les Chambres devront être 
réunies en Assemblée nationale pour procéder à Télectioa 
du nouveau Président. 

A défaut de convocation, cette réunion aurait lieu de plein 
droit le quinzième jour avant Texpiration de ces pouvoirs. 

En cas de décès ou de démission du Président de la Ré- 
publique, les deux Chambres se réunissent immédiatement 
et de plein droit. 

Dans le cas où, par application de l'article 5 de la loi du 
23 février iSyS, la Chambre des députés se trouverait dis- 
soute au moment où la Présidence de la République de- 
viendrait vacante, les collèges électoraux seraient aussitôt 
convoqués, et le Sénat se réunirait de plein droit. 

4. Toute assemblée de l'une des deux Chambres qui serait 
tenue hors du temps de la session commune est illicite et 
nulle de plein droit, sauf le cas prévu par l'article précédent 
et celui où le Sénat est réuni comme cour de justice; et, 
dans ce dernier cas, il ne peut exercer que des fonctions 
judiciaires. 

5. Les séances du Sénat et celles de la Chambre des dé- 
putés sont publiques. 

Néanmoins, chaque Chambre peut se former en comité 
secret, sur la demande d'un certain nombre de ses membres, 
ûxé par le règlement. 

Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit 
être reprise en public sur le même sujet. 

6. Le Président de la République communique avec les 
Chambres par des messages qui sont lus à la tribune par 
un ministre. 
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Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres et 
doivent être entendus quand ils le demandent. Ils peuvent 
se faire assister par des commissaires désignés, pour la dis- 
cussion d'un projet de loi déterminé, par décret du Prési- 
dent de la République. 

7. Le Président de la République promulgue les lois 
dans le mois qui suit la transmission au Gouvernement de 
la loi définitivement adoptée. Il doit promulguer dans les 
trois jours les lois dont la promulgation, par un vote ex- 
près dans l'une et l'autre Chambre, aura été déclarée ur- 
gente. 

Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président de la 
République peut, par un message motivé, demander aux deux 
Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée, 

8. Le Président de la République négocie et ratifie les 
traités. Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que 
l'intérêt et la sûreté de l'Etat le permettent. 

Les traités de paix, de commerce, les traités qui enga- 
gent les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l'état des 
personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, 
ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux 
Chambres. Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de 
territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. 

9. Le Président de la République ne peut déclarer la 
guerre sans l'assentiment préalable des deux Chambres. 

10. Chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses 
membres et de la régularité de leur élection; elle peut seule 
recevoir leur démission. 

11. Le bureau de chacune des deux Chambres est élu 
chaque année pour la durée de la session et pour toute ses- 
sion extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordi- 
naire de Tannée suivante. 

Lorsque les deux Chambres se réunissent en Assemblée 
nationale, leur bureau se compose des président, vice-pré- 
sidents et secrétaires du Sénat. 

12. Le Président de la République ne peut être mis en 



Digitized by VjOOQIC 



3 02 Lois constitutionnelles 



accusation que par la Chambre des députés et ne peut être 
jugé que par le Sénat. 

Les ministres peuvent être mis en accusation par la 
Chambre des députés pour crimes commis dans l'exercice 
de leurs fonctions. En ce cas, ils sont jugés par le Sénat. 

Le Sénat peut être constitué en . cour de justice par un 
décret du Président de la République, rendu en Conseil des 
ministres, pour juger toute personne prévenue d'attentat 
commis contre la sûreté de l'Etat. 

Si ^instruction est commencée par la justice ordinaire, le 
décret de convocation du Sénat peut être rendu jusqu'à l'ar- 
rêt de renvoi. 

Une loi déterminera le mode de procéder pour l'accusa- 
tion, l'instruction et le jugement. 

i3. Aucun membre de Tune ou de l'autre Chambre ne 
peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions 
ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

14. Aucun membre de Tune ou de l'autre Chambre ne 
peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou 
arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec l'au- 
torisation de la Chambre dont il fait partie^ sauf le cas de 
flagrant délit. 

La détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de 
l'autre Chambre est suspendue pendant la sessioi^, et pour 
toute sa durée^ si la Chambre le requiert. 



LOI ORGANIQUE 

SUR LES ÉLBCTIONS DBS SÉNATHUBS. 
Du 2 Août 1875. 

Art. I*'. Un décret du Président de la République, rendu 
au moin» »ix semaines à l'avance, fixe le jour où doivent 
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avoir lieu les élections pour le Sénat et en même temps 
celui où doivent être choisis les délégués des conseils muni- 
cipaux. Il doit y avoir un intervalle d'un mois au moins 
entre le choix des délégués et l'élection des sénateurs. 

2. Chaque conseil municipal élit un délégué. L'élection 
se fait sans débat, au scrutin secret, à la majorité absolue 
des suffrages. Après deux tours de scrutin, la majorité 
relative suffit, et en cas d^égalité de suffrages, le plus âgé 
est élu. Si le maire ne fait pas partie du conseil municipal, 
il présidera, mais il ne prendra pas part au vole. 

Il est procédé le même jour et dans la même forme à l'é- 
lection d'un suppléant qui remplace le délégué en cas de 
refus ou d'empêchement. 

Le choix des conseils municipaux ne peut pt>rter ni sur 
un député, ni sur un conseiller généra], ni sur un conseiller 
d'arrondissement. 

Il peut porter sur tous les électeurs de la commune, y 
compris les conseillers municipaux, sans distinction entre 
eux. 

3. Dans les communes où il existe une commission mu- 
nicipale, le délégué et le suppléant seront nommés par l'an- 
cien conseil. 

4. Si le délégué n'a pas été présent à l'élection, notifica- 
tion lui en est faite dans les vingt-quatre heures par les 
soins du maire. Il doit faire parvenir au préfet, dans les cinq 
jours, l'avis de son acceptation. En cas de refus ou de si- 
lence, il est remplacé par le suppléant, qui est alors porté 
sur la liste comme délégué de la commune. 

5. Le procès-verbal de l'élection du délégué et du sup- 
pléant est transmis immédiatement au préfet ; il mentionne 
l'acceptation ou le refus des délégués et suppléants ainsi 
que les protestations élevées contre la régularité de l'élection 
par un ou plusieurs membres du conseil municipal. Une 
copie de ce procès- verbal est affichée à la porte de la 
mairie. 

6. Un tableau des résultats de l'élection des délé^és et 
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suppléants est dressé dans la huitaine par le préfet ; ce tableau 
est communiqué à tout requérant ; il peut être copié et 
publié. 

Tout électeur a, de même, la faculté de prendre dans les 
bureaux de la préfecture communication et copie de la liste, 
par commune, des conseillers municipaux du département, et, 
dans les bureaux des sous-préfectures, de la liste, par com- 
mune, des conseillers municipaux de l'arrondissement. 

7. Tout électeur de la commune peut, dans un délai de 
trois jours, adresser directement au préfet une protestation 
contre la régularité de l'élection. 

Si le préfet estime que les opérations ont été irrégulières, 
U a le droit d'en demander l'annulation. 

8. Les protestations relatives à l'élection du délégué ou 
du suppléant sont jugées, sauf recours au Conseil d'Etat, 
par le conseil de préfecture, et, dans les colonies, par le 
conseil privé.. 

Le délégué dont l'élection est annulée parce qu'il ne rem- 
plit pas une des conditions exigées par la loi ou pour vice 
de forme, est remplacé par le suppléant. 

En cas d'annulation de l'élection du délégué et de celle 
du suppléant, comme au cas de refus ou de décès de l'un et 
de l'autre après leur acceptation, il est procédé à de nouvelles 
élections par le conseil municipal au jour fixé par un arrêté 
du préfet. 

9. Huit jours au plus tard avant l'élection des sénateurs, 
le préfet, et, dans les colonies, le directeur de l'intérieur 
dresse la liste des électeurs du département par ordre alpha . 
bétique. La liste est communiquée à tout requérant et peut 
être copiée et publiée. Aucun électeur ne peut avoir plus 
d'un suffrage. 

10. Les députés, les membres du conseil général ou de^ 
conseils d'arrondissement qui auraient été proclamés par le g 
commissions de recensement, mais dont les pouvoirs n'au- 
raient pas été vérifiés, sont inscrits sur la liste des électeur 
et peuvent prendre part au vote. 
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1 1 . Dans chacun des trois départements de TAlgérie, le 
collège électoral se compose : i " des députés ; 2"» des membres 
citoyens français du conseil général ; 3" des délégués élus 
par les membres citoyens français de chaque conseil muni- 
cipal parmi les électeurs citoyens français de la commune. 

12. Le collège électoral est présidé par le président du tri- 
bunal civil du chef-lieu du département ou de la colonie. 
Le président est assisté des deux plus âgés et des deux plus 
jeunes électeurs présents à l'ouverture de la séance. Le bu- 
reau ainsi composé choisit un secrétaire parmi les électeurs. 

Si le président est empêché, il est remplacé par le vice- 
président, et, à son défaut, par le juge le plus ancien. 

i3. Le bureau répartit les électeurs par ordre alphabétique 
en sections de vote comprenant au moins cent électeurs. Il 
nomme les président et scrutateurs de chacune de ces sec- 
tions. Il statue sur toutes les difficultés et contestations qui 
peuvent s'élever au cours de l'élection, sans pouvoir toutefois 
s'écarter des décisions rendues en vertu de l'article 8 de 
la présente loi. 

14, Le premier scrutin est ouvert à huit heures du matin 
et fermé à midi. Le second est ouvert à deux heures et 
fermé à quatre heures. Le troisième, s'il y a lieu, est ouvert 
à six heures et fermé à huit heures. Les résultats des scru. 
tins sont recensés par le bureau et proclamés le même jour 
par le président du collège électoral. 

i3. Nul n'est élu sénateur à l'un des deux premiers tours 
de scrutin s'il ne réunit : i" la majorité absolue des suffrages 
exprimés; 20 un nombre de voix égal au quart des électeurs 
inscrits. Au troisième tour de scrutin, la majorité relative 
suffit, ety en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu. 

16. Les réunions électorales pour la nomination des séna- 
teurs pourront avoir lieu en se conformant aux règles tracées 
par la loi du 6 juin 1868, sauf les modifications suivantes : 

I* Ces réunions pourront être tenues depuis le jour de la 
nomination des déle'gués jusqu'au jour du vole inclusive- 
ment ; 

18 
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2* Elle doivent être précédées d'une déclaration faite la 
veille, au plus tard, par sept électeurs sénatoriaux de l'ar- 
rondissement et indiquant le local, le jour et l'heure où la 
réunion doit avoir lieu, et les noms, profession et domicile 
des candidats qui s*y présenteront ; 

3* L'autorité municipale veillera à ce que nul ne s'intro- 
duise dans la réunion s'il n'est député, conseiller général, 
conseiller d'arrondissement, délégué ou candidat. 

Le délégué justifiera de sa qualité par un certificat du 
maire de sa commune, le candidat par un certificat du 
fonctionnaire qui aura reçu la déclaration mentionnée au 
paragraphe précédent. 

17. Les délégués qui auront pris part à tous les scrutins 
recevront sur les fonds de TLtat, s'ils le requièrent, sur la 
présentation de leur lettre de convocation visée par le prési- 
dent du collège électoral, une indemnité de déplacement qui 
leur sera payée sur les mômes bases et de la même manière 
que celle accordée aux jurés par les articles 33, 90 et sui- 
vants du décret du 18 juin 181 1. 

Un règlement d'administration publique déterminera le 
mode de taxation et de payement de cette indemnité. 

18. Tout délégué qui, sans cause légitime, n'aura pas pris 
part à tous les scrutins, ou, étant empêché, n'aura point 
averti le suppléant en temps utile, sera condamné à une 
amende de cinquante francs (So') par le tribunal civil du 
chef-lieu, sur les réquisitions du ministère public. 

La môme peine peut être appliquée au délégué suppléant 
qui, averti par lettre, dépêche télégraphique ou avis à lui 
personnellement délivré en temps utile, n'aura pas pris part 
aux opérations électorales. 

19. Toute tentative de corruption paf l'emploi des moyens 
énoncés dans les articles 177 et suivants du Code pénal, 
pour influencer le vote d'un électeur ou le déterminer à 
s'abstenir de voter, sera punie d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans et d'une amende de cinquante francs 
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à cinq cents francs (5o' à SooO, ou de Tune de ces deux 
peines seulement. 

L'article 463 du Code pénal est applicable aux peines 
édictées par le présent article. 

20. Il y a incompatibilité entre les fonctions de sénateur 
et celles : 

De conseiller d'Etat et maître des requêtes, préfet et sous- 
préfet, à l'exception du préfet de la Seine et du préfet de po- 
lice; 

De membre des parquets des cours d'appel et des tribu- 
naux de première instance, à l'exception du procureur 
général près la cour de Paris ; 

De trésorier payeur général, de receveur particulier, de 
fonctionnaire et employé des administrations centrales des 
ministères. 

21. Ne peuvent être élus par le département ou la colonie 
compris en tout ou en partie dans leur ressort, pendant 
l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui 
suivent Ja cessation de leurs fonctions par démission, desti- 
tution, changement de résidence ou de toute autre manière : 

lo Les premiers présidents, les présidents et les membres 
des parquets des cours d'appel ; 

2" Les présidents, les vice-présidents, les juges d'instruc- 
tion et les membres des parquets des tribunaux de première 
i nstance ; 

30 Le préfet de police, les préfets et sous-préfets et les 
secrétaires généraux des préfectures ; les gouverneurs, direc- 
teurs de l'intérieur et secrétaires généraux des colonies ; 

4« Les ingénieurs en chef et d'arrondissement, et les agents 
voyers en chef et d'arrondissement; 

50 Les recteurs et inspecteurs d'académie ; 

6* Les inspecteurs des écoles primaires ; 

7" Les archevêques, évêques et vicaires généraux ; 

8" Les officiers de tous grades de l'armée de terre et de mer ; 

Q*» Les intendants divisionnaires et les sous-intendants mi- 
litaires ; 
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10** Les trésoriers payeurs généraux et les receveurs par- 
ticuliers des finances ; 

II* Les directeurs des contributions directes et indirectes, 
de l'enregistrement et des domaines, et des postes ; 

12* Les conservateurs et inspecteurs des forêts. 

22. Le sénateur élu dans plusieurs départements doit faire 
connaître son option au président du Sénat dans les dix 
jours qui suivent la déclaration de la validité de ces élec- 
tions. A défaut d'option dans ce délai, la question est dé- 
cidée par la voie du sort et en séance publique. 

Il est pourvu à la vacance dans le délai d'un mois et par 
le même corps électoral. 

Il en est de même dans le cas d'invalidation d'une élec- 
tion. 

23. Si, par décès ou démission, le nombre des sénateurs 
d'un département est réduit de moitié, il est pourvu aux va- 
cances dans le délai de trois mois, à moins que les vacances 
ne surviennent dans les douze mois qui précèdent le renou- 
vellement triennal. 

A l'époque fixée pour le renouvellement triennal, il sera 
pourvu à toutes les vacances qui se seront produites, quel 
qu'en soit le nombre et quelle qu'en soit la date. 

24. L'élection des sénateurs nommés par l'Assemblée 
nationale est faite en séance publique, au scrutin de liste et 
à la majorité absolue des votants, quel que soit le nombre 
des épreuves. 

25 . Lorsqu'il y a lieu de pourvoir au remplacement des 
sénateurs nommés en vertu de l'article 7 de la loi du 24 fé- 
vrier 1875, le Sénat procède dans les formes indiquées par 
l'article précédent. 

26. Les membres du Sénat reçoivent la même indemnité 
que ceux de la Chambre des députés. 

27. Sont applicables à l'élection du Sénat toutes les dispo- 
sitions de loi électorale relatives : 

1° Aux cas d'indignité et d'incapacité ; 
20 Aux délits, poursuites et pénalités; 
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3" Aux formalités de l'élection, en tout ce qui ne serait 
pas contraire aux dispositions de la présente loi. 

DisposrrioNS transitoires. 

28. Pour la première élection des membres du Sénat, la 
loi qui déterminera l'époque de la séparation de l'Assemblée 
nationale fixera, sans qu'il soit nécessaire d'observer les délais 
établis par l'article i", la date à laquelle se réuniront les 
conseils municipaux pour choisir les délégués et le jour où 
il sera procédé à l'élection des sénateurs. 

Ayant la réunion des conseils municipaux, il sera procédé 
par l'Assemblée nationale à l'élection des sénateurs dont la 
nomination lui est attribuée. 

29. La disposition de l'article 21, par laquelle un délai de 
six mois doit s'écouler entre le jour de la cessation des fonc- 
tions et celui de l'élection, ne s'appliquera pas aux fonc- 
tionnaires autres que les préfets et les sous-préfets, dont 
les fonctions auront cessé soit avant la promulgation de la 
présente loi, soit dans les vingt jours qui la suivront. 



FIN. 



Digitized by VjOOQIC 



TABLE DES MATIÈRES 



ckAt^lTRE I. 

De la constitution en OéNÉRAL. 

L — Esquisse de la Constitution.— Risques de con- 
flit que révèle un premier aperçu i 

II. — Auteurs républicains de la Constitution. — Trait 

caractéristique du régime républicain 1 3 

m. — Collaboration des anciens monarchistes consti- 
tutionnels. — Accord du parlementarisme 
avec la République 22 

IV. — Que le texte de la Constitution organise réelle- 
ment la république. — Question de la per- 
manence des Chambres 38 

V. — Que le texte de la Constitution organise for- 
mellement le parlementarisme. — De la res- 
ponsabilité ministérielle. — Diverses sortes 
de responsabilité. — La responsabilité poli- 
tique dans la Constitution , 45 



Digitized by VjOOQIC 



Table des matières 3 1 1 



CHAPITRE II. 
De la chambre des députés. 

I. — Que la Chambre de* députés exerce un pouvoir 
prépondérant. — Vertu souveraine de la re- 
présentation du nombre 6 ^ 

II, — De la dissolution de la Chambre des députés. 

— Divers cas de dissolution 68 

III. — Altération des principes de la Constitution par 

les commentaires officiels. — Fausseté du 
système de l'équilibre des pouvoirs 83 

IV. — Limite des pouvoirs de la Chambre des dépu- 

tés. — Rapports de la politique avec l'admi- 
nistration 100 



CHAPITRE III. 
Du Président ds la Répubuqub. 

I. — De ITiypothèse anticonstitutionnelle d*une pré- 
sidence autoritaire 119 

IL — Du système inconstitutionnel de Tindépendance 

du pouvoir exécutif 1 33 

III. — Critique du principe de la séparation des pou- 
voirs. — Nécessité pour la France du syg^ 

tème de l'union des pouvoirs. ,, 142 

rV. — Dédoublement du pouvoir exécutif en pouvoir 

présidentiel et pouvoir ministériel 1 52 

V. — Lot du Président dans le partage du pouvoir 

avec les ministres • i63 

CHAPITRE IV. 

Du SÉNAT. 

L — Que le Sénat n*a pas pour mission de se liguer 
avec le Président contre l'autre Chambre au 
nom de la conservation soit sociale soit poli- 
tique , 17^ 



Digitized by VjOOQIC 



3 12 Table des matières 



IL — Que le Sénat ne représente pas l'ordre et la tra- 
dition en opposition avec l'autre Chambre re- 
présentant la liberté et le progrès 189 

m. — Que le Sénat n'est pas destiné à ralentir le mou- 
vement politique de l'autre Chambre 2o5 

IV. — Le Sénat tribunal d'appel pour la révision des 
lois. — Sauvegarde des grands principes du 

droit public 219 

V. — Le Sénat pouvoir modérateur. — Usage du veto 
sénatorial appliqué à l'exercice du droit de 
dissolution , 229 

CHAPITRE V. 

Du MAINTIEN DE LA CoNSTHUTION. 

L — Jeu normal de la Constitution bien entendue. 237 
IL — Absence presque complète de garanties propres 
à sauvegarder la Constitution. — Portée de 
la révision totale 262 

lu. — La paix intérieure, la prospérité et le salut de 

la France liés au maintien de la République. 264 

IV. — Devoir universel de respecter la Constitution.. 274 

Lois constitutionnelles , 293 



GOULOMMIERS. -« Typ. A MOUSSLN. 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



